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 "Cet ouvrage a donc pour 
 premier objectif de garder la 
 mémoire d’un événement  
 planétaire dont les incidences 
 brutales et hors normes ont 
 littéralement "changé notre vie"  
 sur la base de données fiables et 
 vérifiables". 

Pourquoi un ouvrage sur la gestion de la 
covid-19 par la ville d’Agen ?

Napoléon Bonaparte disait que "l’histoire n’est qu’une suite de mensonges 
sur lesquels on s’est mis d’accord". Si le récit des événements au 21e siècle 
n’a plus rien à voir avec l’époque des Grognards, nous savons tous qu’il est 
dans la nature humaine de lisser, d’occulter ou d’enjoliver des faits, et donc 
de les déformer. Souvent inconsciemment, parfois volontairement...  

Pour bien mettre en perspective le 
déroulement de la crise sanitaire, 
nous avons pris un soin particulier 
à relater notre gestion du Covid-19 
de façon temporelle, période par 
période et date par date. Le récit 
commence le 26 février 2020. Ce 
jour correspond à la première note 
de notre administration commune 
qui fait référence au Coronavirus. 
Il se termine fin juin 2020, quelques 
jours après une nouvelle étape du 

déconfinement décidée par l’État, marquant d’une certaine manière la 
reprise de l’ensemble ou presque des activités sur notre territoire. 

Vous trouverez au fil des pages une chronologie précise de cette crise au 
plan national et local. Ce procédé présente deux avantages. Il aide tout 
d’abord à bien comprendre que nos actions locales résultent de décisions 
gouvernementales. 

AVANT PROPOS
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Il permet ensuite de référencer de nombreuses annexes (notes de service, 
courriers, articles de presse...) qui sont autant de pièces à conviction 
pour une étude approfondie. Aussi didactique soit-elle, cette succession 
d’éléments factuels ne permet pas pour autant de comprendre la complexité 
de la situation vécue. Voilà pourquoi cette publication fait la part belle 
au récit des événements tels qu’ils ont été appréhendés par les principaux 
acteurs de notre administration et, en premier lieu, Jean Dionis du Séjour, 
Maire d’Agen et Président de l’Agglomération d’Agen. Présent en Mairie 
et à l’Agglomération du premier au dernier jour de ce récit, élu au premier 
tour des élections municipales, en contact permanent avec les représentants 
de l’État comme avec les administrés, le Maire-Président a été au carrefour 
de toutes les décisions prises et actions mises en œuvre par la Ville d’Agen. 
Personne d’autre que lui avec autant d’acuité ne pouvait apporter à ce récit 
le liant nécessaire à la compréhension d’une histoire qui s’est écrite au jour 
le jour. Il était aussi le plus à même d’évoquer "avec sa liberté de parole" 
les interrogations, tensions, satisfactions et déceptions nées d’un séisme 
qu’aucune échelle de Richter administrative n’aurait pu mesurer.

Quelles que soient les évolutions 
scientifiques et technologiques 
futures, le monde de demain 
devra faire face à des situations 
imprévisibles qui le conduiront 
à changer ses paradigmes et à 
s’adapter dans l’urgence. Si une 
crise sanitaire comme la Covid-19 
ne s’apprendra jamais dans les 
livres, il peut être intéressant de se 
nourrir des réflexions de ceux qui 
l’ont vécu au plus près. 
Voilà pourquoi, en contrepoint du 
récit du Maire-Président, d’autres 

voix internes éclairent ce recueil de  leur propos : élus, Directeur de 
Cabinet, Directeur Général des Services, agents... 
Des points de vue extérieurs apportent en outre un autre angle d’appréciation, 
dont celui de Béatrice Lagarde, préfète de Lot-et-Garonne en 2020.

Si ce livre - et c’est sa dernière vocation - peut aider modestement nos 
successeurs à tirer des enseignements de notre vécu et se nourrir de notre 
expérience, nous aurons la satisfaction d’avoir fait œuvre utile. 

 "Au-delà de sa dimension 
 mémorielle, cet ouvrage a donc 
valeur de témoignages,
 forcément subjectifs. Ce 
 document ne prétend pas
 détenir "la vérité", mais de 
 relater avec humilité et 
 précaution des faits qui ont 
 pour objet de servir les 
 générations futures". 
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Important : la rédaction de ce récit traite de la gestion de notre 
administration commune pendant la première phase de la Covid-19. Sa 
rédaction s’est achevée alors qu’un nouveau confinement a été décidé 
par les autorités.
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Partie 1

Fin février au 15 mars 2020

DES PREMIÈRES 
MESURES DE 
PRÉCAUTION 
AU 1er TOUR 

DES ÉLECTIONS 
MUNICIPALES
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 QUAND LE MOT "CORONAVIRUS" APPARAÎT 
 POUR LA PREMIÈRE FOIS...

 "De toute façon, à Agen comme 
 partout en France, personne n’a  
 à ce moment la moindre idée de 
 l’impact de ce virus sur le plan 
 sanitaire et son incidence sur 
 notre vie quotidienne".

Officiellement, la première note de service de notre administration 
commune à la Ville et à l’Agglomération d’Agen relative au Coronavirus 
date du 26 février 2020. 
Le document évoque les recommandations gouvernementales de 
prévention du virus à l’égard des organisateurs d’accueils collectifs des 
mineurs. Ce document est suivi le lendemain d’une note de notre Direction 
des Ressources Humaines, de la Formation et de la Santé et de la Sécurité 
qui liste les mesures sanitaires à suivre. 
Cette question - je l’avoue - n’est pas une priorité pour le Maire d’Agen 
et Président de l’Agglomération d’Agen que je suis en ce mois de février 
2020. 
La Covid-19 ne fait pas tout d’abord la une des journaux. Si le virus 
bat son plein en Chine, il reste embryonnaire dans le reste du monde et 
particulièrement en France. Les trois premiers cas recensés sur le territoire 
métropolitain datent du 24 janvier 2020. 
Le premier décès - un enseignant de Crépy-en-Valois dans l’Oise - 
interviendra un mois plus tard, le 25 février 2020, au surlendemain du 
déclenchement du stade 1 par le 
gouvernement. Mon emploi du 
temps est par ailleurs très chargé 
en cette période. Maire d’Agen 
depuis 2008, je brigue en effet un 
3e mandat, cumulant ma fonction 
d’élu à celle de candidat. J’ai en 
quelque sorte "la tête dans le 
guidon". 
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 "L’ITALIE, C’EST NOUS !" 
Aujourd’hui, avec le recul, j’ai le sentiment que nous n’avons pas su 
interpréter à sa juste mesure le début de la courbe exponentielle de la 
propagation du virus. Les derniers jours de février montrent en effet une 
accélération spectaculaire des cas en France, qui passe au stade 2 le 29 
février. Mais c’est la situation en Italie - pays que je connais bien - qui 
m’interpelle. 
Je profite du week-end des 29 février et 1er mars pour étudier la situation 
de nos amis italiens qui comptent 1 128 cas et 29 décès, avec des chiffres 
qui doublent presque tous les jours. Ma conviction est faite : "L’Italie, c’est 
nous". Si notre voisin est touché à grande échelle, nous le serons aussi tôt 
ou tard. 

Dès mon arrivée à la Mairie, j’alerte notre Directeur Général des Services, 
Olivier Lamouroux. "Je pense que nous n’échapperons pas au virus. Peux-
tu regarder les plans de continuité d’activités à activer si demain la Ville 
et l’Agglomération sont concernées ?". Ce dernier organise le premier 
CODIR1 "mesures spéciales liées au Coronavirus" le lundi 2 mars. Son 
témoignage (lire page 113) exprime bien les questionnements des uns et 
des autres sur le sujet. 
Qu’on s’entende bien : je ne prétends pas jouer les Cassandre en ce début 
du mois de mars 2020. Les faits m’ont simplement permis de faire le 
lien entre une cause et une conséquence. Mais, comme tout le monde, je 
continue de penser que les mesures gouvernementales prises pour freiner 
la propagation du virus seront suffisantes, d’autant que notre région et 
notre département semblent épargnés. 
Le Lot-et-Garonne a été avec la Corse le dernier territoire métropolitain 
à être touché. Ce n’est que le 5 mars 2020 que je suis informé par Didier 
Lafage, Directeur du Centre Hospitalier Régional d’Agen, de l’apparition 
des deux premiers cas de Covid-19 en Lot-et-Garonne. Il s’agit d’un couple 

1 Comité de Direction rassemblant les directeurs de l'administration commune
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qui revenait du rassemblement évangélique qui s’était tenu à Mulhouse 
le week-end précédent, que d’aucuns considèrent alors comme le foyer 
originel de l’épidémie en France. 
Une assertion remise en cause depuis. En tout cas, c’est clairement le 
premier cluster de France de l’épidémie, car on ne parle pas encore de 
pandémie à ce stade de la propagation du virus. 
Il faudra attendre le 11 mars pour voir cette terminologie employée par 
l’Organisation Mondiale de la Santé pour caractériser la crise sanitaire. 
Je suis donc à cent mille lieues d’imaginer le scénario des quinze jours à 
venir. 

La note de service que je signe le premier jour ouvré du mois de mars 
reflète donc mon état d’esprit. J’explique en substance à l’ensemble de nos 
930 agents de notre administration commune que "la situation est traitée 
avec sérieux et vigilance et que l’objectif des pouvoirs publics est de freiner 
la propagation du virus sur le territoire". Je précise enfin avec prudence 
que "cette note sera modifiée en fonction de l’actualité et de l’évolution 
de la situation". Le document s’enrichit d’une foire aux questions destinée 
à apporter des réponses concrètes aux interrogations que le personnel 
commence à se poser.
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 DES SIGNES PRÉCURSEURS DANS LES 
 DERNIERS JOURS DE LA CAMPAGNE 

 "Lors des derniers jours de 
 porte-à-porte, j’ai été frappé par 
 l’inquiétude grandissante de 
 mes concitoyens quand j’allais 
 avec mon équipe à leurs 
 devants. J’ai en souvenir ces 
 personnes qui reculaient 
 lorsque nous avancions vers 
 eux, ces mains et ces joues 
 qui se refusaient...".

Comme lors des précédentes élections, j’ai effectué en 2020 une campagne 
municipale de terrain. 

Le point d’orgue de cette tension 
se cristallise le jeudi 12 mars 
2020 lorsque des rumeurs de plus 
en plus persistantes évoquent 
l’annulation du premier tour des 
élections municipales. 
L’intervention du Chef de l’État 
en direct à la télévision à 20h doit 
trancher la question alors que mon 
smartphone crépite d’informations 
contradictoires. 
La confusion est à son comble, 
d’autant que je dois tenir le soir 
même un meeting dans l’enceinte 

de notre stade Armandie, connu de tous les amateurs de ballon ovale pour 
abriter les exploits du SU Agen, huit fois champion de France et membre 
du Top 14, l’élite du rugby. 
Dans ces conditions, faut-il ou non maintenir l’événement fixé à l’heure de 
l’intervention du Président ? J’ai déjà pour boussole la décision de l’état. 
Je sais aussi que nous respectons les mesures en vigueur qui limitent les 
rassemblements publics à 500 personnes maximum. 
Je confirme donc la tenue du meeting. En revanche, je décide d’installer un 
écran géant sur place dans l’urgence pour suivre avec les Agenais présents 
le discours d’Emmanuel Macron et savoir ce qu’il en est. 
La salle, bien moins remplie que prévu, écoute le Président dans un silence 
religieux. "Françaises, Français, mes chers compatriotes, Depuis quelques 
semaines, notre pays fait face à la propagation d'un virus, la Covid-19, qui 
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a touché plusieurs milliers de nos compatriotes". Ses premiers mots vont 
aux victimes, puis il remercie le personnel hospitalier avant d’évoquer le 
virus puis d’aborder la question des élections. 
"Dans ce contexte, j'ai interrogé les scientifiques sur nos élections 
municipales, dont le premier tour se tiendra dans quelques jours. Ils 
considèrent que rien ne s'oppose à ce que les Français, même les plus 
vulnérables, se rendent aux urnes (...). Il est important, dans ce moment, 
en suivant l'avis des scientifiques comme nous venons de le faire, d'assurer 
la continuité de notre vie démocratique et de nos institutions". A l’annonce 
de cette décision, la salle applaudit spontanément, moi le premier.   
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Je le dis avec sincérité et 
sans aucune arrière-pensée 
partisane. Il n’est pas question 
de jeter l’opprobre sur le 
Président de la République à 
qui revient de droit la décision 
finale en situation d’urgence. 
C’est le sens même de la 5e 
République. 
Disposait-il de toutes les 
informations ? L’a-t-on mal 
conseillé ? A-t-on mal analysé 
les données chiffrées ? Avait-il 
raison sur plan sanitaire mais 
tort sur le plan du message 
envoyé aux Français ?  
On mesure ici "la solitude" 
de l’élu lorsqu’il doit prendre 
une décision aussi lourde. 

Toutes proportions gardées, ce qui est vrai pour le chef de la 6e puissance 
mondiale l’est aussi pour un maire d’une ville moyenne.

 "Oui, j’ai pensé en mon âme 
 et conscience qu’il fallait 
 organiser ces élections, au 
 même titre que les ténors 
 des partis politiques. Cela a 
 constitué d’ailleurs un débat au 
 sein de ma propre famille - je ne   
 parle pas de famille politique - 
 mais de ma cellule familiale, 
 avec des discussions animées 
 avec ma femme et mes enfants. 
 Aujourd’hui, fort de ce que je 
 sais de la crise, j’ai le sentiment 
 que c’était une erreur".
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 "Dernier département de 
 France concernée par le virus, 
 nous sommes devenus en une 
 semaine le territoire le plus 
 touché de Nouvelle-Aquitaine ! ". 

 UN VENDREDI 13 EN PRÉFECTURE 
La tension autour du Coronavirus monte de plusieurs crans le vendredi 
13 mars au soir. Je suis convoqué par Béatrice Lagarde, Préfète du Lot-et-
Garonne, à une cellule de crise, en présence de nombreux représentants 
des services opérationnels de l’État et du département, sans oublier les 
forces de police et de gendarmerie. 
À ses côtés, je note la présence de Morgan Tanguy, Secrétaire Général 
de la préfecture, de Joris Jonon, Délégué départemental de l’Agence 
Régionale de Santé et de Dominique Poggioli, Directeur de la Direction 
des Services Départementaux de l’Éducation Nationale. Le ton est solennel 
et le discours sans équivoque.
La représentante de l’État nous annonce avec des mots choisis "que nous 
allons traverser une vague énorme". Elle étaye ses propos par l’annonce du 
nombre de cas de Covid-19 qui est passé en quelques jours de 2 à 39 cas 
confirmés en Lot-et-Garonne.   

Je suis accompagné d'Olivier 
Lamouroux, Directeur Général des 
Services, et de Nadège Lauzzana, 
mon efficace Ajointe à la santé. 
De formation paramédicale, 
infirmière dans sa première vie 
professionnelle, ma colistière est 
particulièrement sensibilisée à la 

question. Son mari, médecin généraliste, est député de la 1ère circonscription 
de Lot-et-Garonne et sa fille réside à Mulhouse. Son acuité personnelle 
de la situation me sera fort utile pendant toute la crise, sans oublier son 
implication transversale sur la majeure partie des actions de la ville et de 
l’agglomération (lire son témoignage pages 130). 
La thématique santé devient de fait ce vendredi 13 mars 2020 la 
préoccupation la plus urgente et la plus importante. Elle le restera pendant 
plusieurs mois. 
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La préfète nous annonce au cours de cette réunion la tenue quotidienne en 
Préfecture d’une réunion de gestion de crise en présentiel, y compris les 
samedis et dimanches. 
Je demande à mon DGS et mon élue santé d’y participer, ce qu’ils feront 
sans relâche jusqu’en juin. C’est l’occasion de prouver que la connexion 
entre la Préfecture et notre administration commune a été permanente et 
positive même si, en de très rares situations, nos interprétations des règles 
en vigueur ont été différentes. J’aurai l’occasion d’y revenir...
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 UNE VICTOIRE SANS LIESSE 

 "À Agen, l’abstention s’élève à 
 62,97%, du jamais vu ici comme 
 ailleurs. Je suis profondément 
 marqué par l’ambiance 
 fantomatique qui règne à la 
 mairie lors de la proclamation 
 des résultats". 

Si j’ai été de ceux à applaudir le discours du Président de la République 
le 12 mars 2020, je suis en revanche furieux et très critique vis-à-vis du 
discours du Premier ministre le samedi 14 mai en soirée. 
Je ne comprends pas tout d’abord cette communication à deux voix entre 
l’Élysée et Matignon qui brouille les messages. En décidant de maintenir le 
premier tour des municipales le jeudi tout en appelant les Français à rester 
chez eux deux jours plus tard, nos gouvernants délivrent une injonction 
contradictoire à quelques heures du scrutin. Pourquoi ne pas avoir décalé 
ce message de 24h ? Le repas dominical en présence de toute ma petite 
famille rassemblée pour les élections est particulièrement électrique. 
La tension est grande entre le père candidat qui ne décolère pas devant le 
pilotage confus du gouvernement de l’échéance électorale et mes enfants 
déjà polarisés sur l’urgence sanitaire. Un ange passe... 
J’ai la conviction à chaud qu’on vient "de massacrer les élections". Mon 
point de vue est confirmé le lendemain par un taux de participation 
catastrophique partout en France. 

Élu avec 61,41% des bulletins 
exprimés, je ne savoure pas ce 
score flatteur en raison d’un climat 
pesant. 
Le cœur n’y est pas, y compris 
chez moi le soir même avec mes 
colistiers à qui j’ai proposé de 
venir boire un verre. 
La crise sanitaire a pris le pas 
sur toute autre considération, 
notamment sur la vie démocratique. 
Il faudra s’en souvenir. 
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 "Car la situation, déjà 
 totalement exceptionnelle au
 15 mars 2020, allait connaître 
 des rebondissements 
 invraisemblables de jour en 
 jour. Si une élection peut 
 basculer une ville, la Covid-19 a 
 fait basculer le pays". 

Les médias relatent les résultats de la soirée qui ne compte qu’un seul 
gagnant : la Covid-19. Le virus phagocyte toutes les analyses, s’incruste 
dans tous les commentaires, s’immisce dans toutes les réactions. 
J’ai relaté ce sentiment dans une chronique intitulée Les Maires Coronavirus 
dont voici un extrait : "Quelle que soit la suite de ce mandat 2020-2026, 
nous, les Maires, élus en 2020, resteront les Maires "Coronavirus". 
Quels que soient nos efforts pour faire, ensuite, des étincelles en gestion 
municipales, quels que soient 
les événements, heureux  ou 
malheureux qui viendront percuter 
le bel ordonnancement de nos 
activités, la génération des Maires 
issus du scrutin de l’année 2020 
restera marquée au fer rouge par 
ce début de mandat absolument 
hors normes". 
J’ignorais à l’écriture de ce texte 
que j’avais sous-évalué le terme 
"hors norme".
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 "Notre doctrine est d’appliquer 
 les directives de l’État. Nous n’y 
 avons rien ajouté. Nous n’y 
 avons rien retranché". 

LA POSITION DE LA VILLE ET DE L’AGGLO VIS-À-VIS DU PILOTAGE DE L’ÉTAT 

 L’ÉTAT À LA BARRE, LA VILLE SUR LE PONT 
En qualité de Maire et de Président d’une agglomération, il m’est apparu 
nécessaire de clarifier ma ligne de conduite vis-à-vis des décisions de 
l’État. Dès début mars 2020, à Agen comme ailleurs, j’ai dit et je redis que 
la Covid-19 a constitué une crise majeure et que l’État, légitimement, allait 
prendre le pilotage de la réponse de la Nation. Pour nous, Ville d’Agen et 
Agglomération d’Agen, il n’y aurait qu’une ligne "disciple".  

J’ai approuvé ce pilotage exclusif 
par l’État et en ce qui me concerne, 
il m’a protégé d’un bon nombre de 
contresens, surenchères et autres 
impasses dans lesquels certains de 
mes collègues se sont enfermés. 

Je pense à la mise en œuvre de couvre-feux nocturnes inefficaces parce 
que consommateurs de ressources de police autrement plus utiles de jour 
pour faire respecter le confinement. Je pense encore aux initiatives plus 
que douteuses de désinfection de rues à l'eau de Javel plus dangereuses 
pour les citoyens que le virus. Je pense enfin à l’interdiction de faire du 
sport dans la journée à Paris qui a abouti à la concentration mécanique des 
joggers aux mêmes heures de soirée. 

Les juristes s’attarderont sur l’ordonnance du Conseil d’État qui a annulé 
le 17 avril 2020 l’arrêté municipal du Maire de Sceaux qui rendait le port 
du masque obligatoire ou celui de tout dispositif équivalent pour toute 
personne âgée de plus de 10 ans. Pour la résumer d’un trait, elle stipule 
qu’en cas d’état d’urgence sanitaire, il n’y a qu’un seul pilote dans l’avion, 
c’est l’État et que le pouvoir de police générale du Maire s’efface devant le 
pouvoir d’exception attribué exclusivement à l’État. 
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Tout au long de cette crise, du premier jour du confinement aux règles 
de déconfinement, j’ai tenu aux équipes de notre administration le même 
discours. En clair, respecter les décisions de l’État dans la gestion du 
Covid-19. Ni plus, ni moins.
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 CHRONOLOGIE DE LA 1ÈRE PARTIE 
 FIN FÉVRIER - 15 MARS 2020 

 24 janvier 2020  - Trois premiers cas officiellement recensés du Covid-19. 
Il s'agit d'un Français d'origine chinoise et de deux touristes chinois ayant 
séjourné à Wuhan, foyer d'origine du virus en Chine.

 23 février 2020  - Olivier Véran, ministre des Solidarités et de la Santé, 
déclenche le Stade 1 du plan Orsan consacré aux risques épidémiques et 
biologiques, celui où "le virus n’est pas en circulation générale dans la 
population".

 26 février 2020  - Transmission par l’administration commune d’une 
note de la Préfecture du Lot-et-Garonne à l’attention des organisateurs 
d’Accueils Collectifs de Mineurs (annexe 1). C’est le premier document 
officiel qui évoque le Coronavirus.

 27 février 2020  - Note de service interne d’explication du virus et des 
mesures de prévention (annexe 2).

 29 février 2020  - Déclenchement du Stade 2 du plan Orsan qui a pour 
objet de "freiner la propagation du virus sur le territoire".

 02 mars 2020  - Note de service interne qui fait le point en France sur 
la crise sanitaire avec l’appréciation suivante : "La situation est traitée 
avec sérieux et vigilance. À ce stade, l’objectif des pouvoirs publics est 
de freiner la propagation du virus sur le territoire. Le virus n’est pas à ce 
stade en circulation active sur le territoire. (...). Cette note sera modifiée en 
fonction de l’actualité et de l’évolution de la situation". La note s’enrichit 
ainsi d’une FAQ avec 3 questions-réponses : Est-ce que les réunions et 
les marchés sont autorisés ? Est-ce que les élections municipales seront 
annulées ? Est-ce que je peux utiliser mon droit de retrait si un collègue 
revient d’une zone à risque ? (annexe 3).



Chronique d’une ville à l’arrière du front

- 24 -

 05 mars 2020  - Premiers cas de Covid-19 en Lot-et-Garonne, dernier 
département de France à avoir été touché avec la Corse.

 12 mars 2020  - Installation par le ministre de la Santé Olivier Véran d’un 
Conseil scientifique de 11 membres à la demande du Président.

 12 mars 2020  - Allocution du Président de la République à la nation. Il 
décrète la fermeture des crèches, écoles, collèges, lycées et universités et 
confirme la tenue du 1er tour des élections municipales. 

 13 mars 2020  - Lettre du Maire/Président aux agents publics de 
l’administration commune au lendemain de l’intervention du Président de 
la République : "Je souhaite que notre collectivité s’en tienne strictement 
aux mesures imposées par le gouvernement" (...). (annexe 4).

 13 mars 2020  - Installation d’une cellule de crise Covid-19 quotidienne 
par la Préfecture à laquelle participe notre administration commune.

 14 mars 2020  - Le stade 3 de l’épidémie est enclenché. Il correspond 
à "une circulation active du virus sur le territoire et cherche à atténuer 
les effets de la pandémie". Le premier ministre intervient le soir à la 
télévision et annonce à compter du 14 mars à minuit et jusqu'à nouvel 
ordre, la fermeture de tous les lieux publics "non-indispensables" dont les 
cafés, hôtels et restaurants et la majorité des commerces. Les Français sont 
invités à limiter leurs déplacements.

 15 mars 2020  - 1er tour des élections municipales. Malgré la mise en 
place d’un protocole de gestes barrières dans les bureaux de vote, Agen 
enregistre le plus fort taux d’abstention de son histoire avec 62,97%. Jean 
Dionis, Maire sortant, est élu avec 61,41% des voix.
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Partie 2

16 mars au 31 mars 2020

"LA GRANDE PEUR"
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 LE CONFINEMENT, 
 ENTRE STUPEUR ET FRAYEUR 

 "Son discours prend une  forme 
 martiale avec la répétition 
 volontaire à six  reprises de 
 l’expression  "nous sommes 
 en guerre"   que tout le monde 
 retient. Par cette rhétorique, 
 celui qui est aussi le Chef des 
 Armées atteint son but : il  
 effraie les Français". 

Le 16 mars 2020, la presse française place les élections municipales de la 
veille au second plan de l’actualité. Le Monde titre "Epicentre du virus, 
l’Europe se cloisonne" ; Le Figaro évoque "La grande épreuve" ; Libération 
consacre sa une à "L’état d’inconscience" alors que le journal Les Échos 
annonce "Une course contre la montre". Les quotidiens gratuits 20 minutes 
et CNEWS ne sont pas en reste puisqu’ils précisent respectivement que "Le 
coronavirus emporte tout" et que "Le pays est à l’arrêt". 
Seuls des journaux locaux comme Le Petit Bleu d’Agen donnent la priorité 
au scrutin. La tension autour de l’épidémie prend une nouvelle ampleur ce 
lundi avec l’intervention solennelle du Président de la République à l’heure 
du dîner en direct à la télévision. 
À la stupeur générale, Emmanuel Macron annonce le confinement 
de la population avec un mot d’ordre très fort : "restez chez vous !". 
Quelques professions échappent à cette règle : les personnels de santé, les 
salariés des secteurs de l’eau, de l’électricité, des circuits alimentaires et 
pharmaceutiques, etc. 
Par ce recours à un mode opératoire moyenâgeux, le Chef de l’État marque 
les esprits et durcit le message du Premier ministre 48 heures auparavant. 

Cette angoisse est alimentée 
par un déferlement médiatique 
sans précédent, avec des flashs 
d’information, des journaux 
télévisés et des émissions 
consacrées à un seul fait d’actualité 
à longueur de journée et de soirée : 
le virus. L’extrême gravité de 
la situation se mesure aussi aux 
interventions de gens compétents 
et mesurés qui se trouvent au cœur 
du tumulte. 
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Je suis notamment sensible au discours alarmiste de Martin Hirsch, le 
patron des Hôpitaux de Paris, qui annonce que notre système hospitalier 
dans les régions les plus exposées par l’épidémie est au bord de l’implosion. 
Cette inquiétude s’amplifie chaque jour un peu plus avec l’annonce rituelle 
de l’augmentation du nombre de personnes infectées, hospitalisées et 
décédées dans le monde, en Europe et en France. 
Ces chiffres exponentiels ont de quoi faire tourner les têtes, même les plus 
équilibrées, et déstabiliser les citoyens, même les plus avertis.

Jamais, dans ma vie personnelle, 
professionnelle puis celle d’élu, 
je n’ai ressenti une telle psychose 
collective. Fallait-il en "passer 
par là" pour créer les conditions 
d’une maîtrise de la pandémie ? La 
question se pose...

 "En tant que Maire, pendant 
 cette période paroxystique, 
 j’ai rencontré des administrés 
 inquiets, nerveux, fragilisés. J’ai 
 même vu des concitoyens 
 pleurer, alors qu’ils n’étaient 
 absolument pas concernés ni 
 impactés de près ou de loin par 
 la maladie. Voilà pourquoi j’ai 
 souhaité intituler cette 2e partie 
 "la grande peur". 



Chronique d’une ville à l’arrière du front

- 31 -

 "Comme tous les Français,  je 
 me pose la question de  savoir 
 si je rentre dans  les activités 
 essentielles à  la nation et si je 
 dois me  rendre en mairie ou 
 œuvrer   depuis mon domicile. 
 Ce doute, furtif, témoigne 
 de  la confusion dans laquelle   
 l’annonce du confinement a  
 placé un pays tout entier".

 DE L'INTERROGATION À L'ACTION 
Le 17 mars 2020 au matin, je me réveille groggy, encore sous le choc des 
annonces de la veille du Président de la République.

Je patauge quelques instants dans 
mes réflexions puis analyse petit 
à petit la situation. Froidement. 
Je sais comment fonctionne une 
commune comme Agen et ma 
conviction se fait jour rapidement. 
Je me dis que si les services 
municipaux essentiels à la vie de 
la cité "partent en vrille", c’est 
toute la ville qui sera paralysée. 
Le Maire fraîchement réélu que je 
suis doit montrer l’exemple et être 
aux commandes. 
Je fais donc le choix de m’installer 

dans une mairie désertée. Les agents municipaux, comme tous les salariés, 
ont entendu les injonctions de l’État. La démobilisation est forte car les 
métiers de la ville ne rentrent pas dans les catégories prioritaires fixées par 
le gouvernement. L’encéphalogramme des activités municipales de cette 
première semaine post-élection est effectivement au plus bas. 
Heureusement - et je leur rends hommage - je peux compter sur la 
présence à mes côtés de Jean Bizet, mon Directeur de Cabinet, et de 
Olivier Lamouroux, mon Directeur Général des Services. Notre triumvirat 
opérationnel va se concentrer sur une tâche déterminante : rebrancher les 
fils des services prioritaires les uns après les autres. 
Pour cela, nous nous appuyons tout d’abord sur le plan de continuité des 
services de 2015 qui avait été créé à l’époque du risque H1N1. Celui-ci 
avait été établi selon trois scénarios différents, avec 25%, 40% et 60% 
d’absentéisme sur des périodes différentes.
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Nous nous interrogeons ensuite sur les présences obligatoires en présentiel 
et les activités qui peuvent se gérer en télétravail. Avec, parfois, des 
questions épineuses. Prenons l’exemple de notre école de musique. 
Doit-elle être régie comme une école ou une activité de loisirs ? Nous 
tranchons, après avoir pris en compte l’avis des personnes concernées, en 
l’occurrence ici celle du directeur de notre Conservatoire à Rayonnement 
Départemental. 
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La question des effectifs s’avère effectivement centrale en cette mi-mars. 
Heureusement, nous avions anticipé la crise autant que faire se peut. 
Une note de notre Direction des Ressources Humaines abordait dès le 27 
février 2020 la gestion de l’absentéisme. Elle indiquait "que la situation 
pandémique peut entraîner un fort absentéisme au travail s’expliquant par 
la maladie, la convalescence, la présence à assurer le chevet d’un malade 
ou la mise en quarantaine. De plus, la fermeture de crèches et d’écoles 
peut nécessiter pour certains agents, la garde à domicile de leurs enfants". 
Ce document expliquait en outre que ces différents cas d’absentéisme 
seront traités selon des modalités expliquées et détaillées dans le document. 
Concrètement, nous avions listé avec notre DGS Olivier Lamouroux 
service par service les activités qu’il fallait impérativement poursuivre. 
Ma première lettre aux agents datée du 13 mars "prépare le terrain". 
J’explique que le télétravail doit être privilégié en cas de fermetures d’écoles 
et de crèches. Une note rend compte de la situation. Nous l’accompagnons 
d’une foire aux questions qui répond à des cas concrets, comme celui de 
la conduite à tenir pour les personnels à risques (maladies chroniques, 
troubles respiratoires...) invités "à rester chez eux autant que possible".
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 "Je termine la lettre par une 
 phrase manuscrite ou j’explique 
 que "je suis sûr de pouvoir 
 compter sur leur discipline et 
 leur sens du service public en 
 cette période difficile". 

 UNE LETTRE AUX AGENTS 
Le 17 mars, au lendemain des décisions du Président de la République, 
j’adresse à tous les agents publics de notre administration commune Ville-
Agglomération d’Agen une nouvelle missive dans laquelle j’expose la 
doctrine qui sera mienne tout au long de cette crise : "Je souhaite que 
notre collectivité s’en tienne strictement aux mesures imposées par le 
gouvernement". 
Je précise aussi que "hormis le relais d’assistantes maternelles que 
j’assimile aux crèches, tous les autres services doivent être ouverts pour 
faire face à notre mission première, à savoir répondre aux besoins des 
administrés". 
J’ai bien conscience alors que notre fonctionnement pourra être dégradé 
du fait de l’absence d’agents contraints de garder leurs enfants à domicile. 
Pour autant, j’en appelle au civisme et à l’esprit de solidarité de notre 
personnel et à leur sens de l’intérêt général de manière à passer cette 
situation singulière de manière lucide et calme avec l’adaptabilité et la 
réactivité nécessaires. 

Dans la semaine du 17 au 24 
mars, 42% des agents étaient en 
activité, dont 208 en télétravail. 
Concrètement, sur 911 agents 
que compte notre administration 
commune, 179 étaient donc à leur 
poste de travail. 
Soit un sur cinq environ. La 
grande peur du Covid touche 

même mes collaboratrices les plus proches, à savoir mes deux secrétaires. 
Leur loyauté et leur professionnalisme sont connus. Pourtant, elles me 
demandent de pouvoir continuer à m’assister en télétravail. J’entends leur 
inquiétude et je la comprends car le Lot-et-Garonne a été classé comme 
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zone d’exposition à risque depuis le 19 mars car il a franchi le cap des 50 
cas identifiés. Celui-ci atteint le chiffre de 68 cas, soit trois fois plus que 
les Landes voisines. Pour autant, je refuse leur requête. 
Si je suis présent en Mairie, c’est pour agir tout de suite et être le plus 
efficace au service de notre ville et de notre agglomération. Leur présence 
à mes côtés dans le respect absolu des gestes barrières me semble donc 
inévitable. 
Cette séquence - qui a généré une petite tension entre nous sans gravité - 
reflète l’acuité des sensibilités dans un contexte de grande peur. Celle-ci 
a créé des clivages, suscité des interrogations et provoqué des réactions 
surprenantes et, parfois, inquiétantes.
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"Lorsque les habitants d’une 
 commune ont le sentiment de 
 vivre une crise très grave, le 
 Maire s’impose comme le chef 
 du village. On veut l’entendre ! 
 J’ai mis du temps à intégrer 
 cette donnée et je rectifie le tir". 

 LE SYNDROME DE LA SURENCHÈRE 
La première semaine qui a suivi les élections municipales a été surréaliste 
à bien des égards. Le Petit Bleu, daté du 18 mars, consacre sa "une" au 
Covid-19, comme tous les médias de France et de Navarre. 
Le titre "Agen en quarantaine" surplombe une perspective du Boulevard 
de la République sans âme qui vive avec, au premier plan, quatre chaises 
de notre mobilier urbain vides. 
En mairie, tous mes rendez-vous tombent les uns après les autres. Mon 
agenda devient blanc comme neige. Du jamais vu en plus de 30 ans de vie 
électorale ! 
Alors que je passe mon temps en mairie du matin au soir à organiser la 
poursuite des activités, la presse locale se fait l’écho des questionnements 
de la population qui s’inquiète de "savoir où se trouve le maire". On 
reproche souvent au premier magistrat d’une ville d’être trop présent, voire 
omniprésent. Là, c’est tout le contraire ! Je comprends avec le recul l’erreur 
qui a été la mienne. 

Avec l’aide de notre service 
communication, nous informons 
dès lors au quotidien la population 
sur nos faits et gestes en lien avec 
les services de la ville : police 
municipale, ramassage des ordures 
ménagères, service propreté, etc. 
Je décide également de répondre 
moi-même par téléphone tous 
les jours de la semaine de 11h à 
12h pour recevoir et instruire les 

demandes des habitants pendant le confinement. 
À l’inverse, des Agenais s’étonnent dans le même temps que je ne sois pas 
confiné. C’est le grand écart dans toute sa splendeur ! 
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D’autres citoyens - véhéments et sous le coup d’angoisses irrationnelles - 
exigent encore et toujours plus de protection et de sécurité. Ils réclament 
même un confinement total sans autorisation de sortie. Leur prosélytisme 
peut conduire des élus à la surenchère pour conjurer la peur. 
On m’interroge ainsi pour savoir si la ville peut javelliser les rues de la 
commune, comme cela s’est fait dans d’autres régions. Je suis sceptique 
mais contacte l’ARS par acquit de conscience. 
La réponse est sans ambiguïté : une telle pratique est dangereuse car elle 
peut soulever les particules du virus et faciliter sa propagation. L’enfer est 
pavé de bonnes intentions. 
Un collègue d’une ville voisine m’appelle ainsi un jour et m’explique 
qu’il envisage d’instaurer un couvre-feu comme le font d’autres maires de 
France. Je suis contre cette mesure qui m’apparaît inutile. Les rues d’Agen 
sont désertes la nuit, y compris dans les quartiers prioritaires de la ville. 
De toute façon, la mesure est inapplicable sur le plan logistique. Dans une 
ville moyenne comme Agen - et a fortiori dans une commune plus petite 
- notre effectif de police municipale ne permet pas de doubler les équipes 
la nuit et le jour, surtout en période de crise ou les effectifs sont tendus. 
Quant aux maires qui ont surfé sciemment sur un effet d’annonces entre les 
deux tours dans une surenchère électoraliste, leur attitude est malhonnête 
mais aussi dangereuse pour la démocratie car elle alimente la défiance 
dans la parole politique. Un thème que je développerai plus loin dans ce 
récit...
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 "KEEP CALM AND CARRY ON" 
J’éprouve une grande admiration - et le mot est faible - pour toutes celles et 
ceux qui ont résisté au nazisme, surtout entre 1940 et 1942. Ces résistants 
de la première heure ont lutté dans une période où tous les vents étaient 
contraires, chaque jour apportant son lot de mauvaises nouvelles. 
Parmi eux figuraient les Anglais et le premier d’entre eux, Winston 
Churchill. La résilience du peuple anglais et de ses dirigeants à ce moment 
de l’histoire est une leçon de vie mais aussi de politique. Leur discours a 
été clair et précis, sonnant comme un leitmotiv ou un mantra : "nous ne 
nous rendrons jamais. Nous avons fixé sereinement un cap et nous nous 
y tenons". 
Aussi, lorsque j’ai été amené à résumer au personnel de la ville mon état 
d’esprit par rapport au coronavirus, j’ai pensé à l’intitulé "Keep calm 
and carry on", en référence à une affiche produite par le gouvernement 
britannique en 1939 destinée à relever le moral de l’opinion publique 
britannique en cas d’invasion allemande. 
Cette citation, qui est venue conclure toutes nos notes de service pendant la 
crise sanitaire, a fait écho indirectement aux propos du Président Macron : 
"nous sommes en guerre". D’ailleurs, quitte à prendre un vocabulaire 
militaire, j’aurai préféré un discours plus churchillien de sa part. Puisqu’on 
évoque l’univers guerrier, j’aurai souhaité qu’on fasse bien la part des 
choses entre notre situation et celles des régions du Grand-Est ou de Paris. 
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"Nous avons été  objectivement 
 à l’arrière du front, comme 
 jadis les villes et villages 
 pendant la première guerre 
 mondiale. Pendant ce temps-là, 
 les poilus issus des mêmes 
 villes et villages se battaient sur 
 le front dans les tranchées".

 POURVU QUE L’ARRIÈRE TIENNE... 
En Lot-et-Garonne,  pendant la première vague, nous avons eu à déplorer le 
décès de 10 personnes victimes de la pandémie. C’est triste, et je m’associe 
à la douleur des familles concernées. Mais force est de constater que notre 
département a été épargné. 
À titre de comparaison, la Moselle, qui compte seulement trois fois plus de 
population que notre département, a enregistré 851 morts du virus pendant 
la même période1. Soit 25 fois plus, toute proportion respectée. Notre 
Centre Hospitalier Régional a accueilli 31 personnes maximum en même 
temps au service Covid-19 au plus fort de la crise sanitaire et a toujours 
disposé de lits pour des soins critiques, alors que les CHU des régions du 
Grand Est et de Paris débordaient de patients gravement atteints parqués 
dans des couloirs. 

"Pourvu que l’arrière tienne !" 
ironisaient les soldats de 14-18, 
qui se trouvaient embourbés en 
première ligne alors que la vie 
dans les campagnes s’avérait bien 
plus douce que la leur. 
J’ai une pensée pour les villes, 
départements et régions qui ont 
été les plus touchés et il n’est pas 
question de nous y apparenter. 
Nous n’avons pas vécu la même 
crise ! 

Voilà aussi pourquoi j’ai souhaité sous-titrer cet ouvrage "chronique d’une 
ville de l’arrière du front". Or, le confinement a été le même à Agen 
qu’à Mulhouse ou Compiègne alors que la situation était radicalement 
différente. J’y vois l’expression d’un pays jacobin doté d’un état centralisé, 
avec ses forces et faiblesses. 
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1 Jusqu’au 16 août 2020
2 Équivalent à nos régions mais bénéficiant d’une autonomie plus bien grande qu’en France

L’Allemagne, pays frontalier de la région la plus touchée en France, compte 
quatre fois moins de morts par million d’habitants. Comment l’expliquer ? 
Son organisation par lander2 y est peut-être pour quelque chose. Je note 
d’ailleurs que notre nouveau Premier ministre, Jean Castex, entend laisser 
plus de pouvoir aux territoires alors que le virus circule toujours et que 
plane le risque d’un nouveau confinement en attendant un vaccin qui fasse 
ses preuves. 
S’il faut tirer une leçon de cette crise sur le plan géographique, c’est qu’elle 
n’a pas été territorialisée. Je le regrette même si je peux comprendre qu’en 
face d’une crise totalement inédite, il ait été difficile d’être lucide.
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 "J’ai une autre critique à 
 formuler, plus virulente encore, 
 et dont tous les maires de 
 France ont été les victimes 
 collatérales, à savoir "l’affaire 
 des masques". Je le dis haut et 
 fort comme je le pense : nous 
 avons assisté à un mensonge 
 d’État !" 

 LE MASQUE ET LA PLUME  
La grande peur du 16 au 31 mars 2020 tient aussi à la question des masques 
qui cristallisent les craintes. Si je reconnais globalement au gouvernement 
un bon pilotage de cette crise sanitaire, j’ai déjà eu l’occasion d’expliquer 
mon désappointement sur la gestion de l’élection municipale. 

Des médias sérieux ont relaté les 
errements en la matière. Après avoir 
annoncé par la voix de la ministre 
de la Santé de l’époque qu’il n’y 
avait aucun risque de pénurie le 26 
janvier 2020, le Premier ministre 
indiquait le 13 mars que "porter 
un masque dans la vie courante 
ne sert à rien" alors que le porte-
parole du gouvernement précisait 
quelques jours plus tard que "le 
masque n’est pas nécessaire si l’on 
n’est pas malade". 

Que de sottises ! Les messages gouvernementaux de protection en lien 
avec les gestes barrières - martelés à longueur de journée - n’intégraient 
pas non plus à leur début le port du masque. Et cela pour une raison simple : 
les stocks étaient au plus bas ! 
Le site internet www.contrepoints résume l’embrouillamini du 
gouvernement dans un article intitulé "l’engrenage infernal du mensonge, 
soutenu par une communication scabreuse". 
Les premiers cris d’alarme des soignants en milieu hospitalier interviennent 
pourtant dès janvier 2020 devant le manque généralisé d’équipements : 
charlottes, surblouses, lits, équipements de réanimation... À vouloir 
"masquer" cette pénurie si j’ose dire, le gouvernement a perdu de sa 
crédibilité. 
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Cet affolement national a forcément des répercussions au plan local. J’en 
veux pour preuve la diffusion d’une lettre ouverte diffusée à tous les agents 
de notre administration commune par la CGT et dont Le Petit Bleu se fait 
l’écho dans son édition du 24 mars 2020. 
L’article reprend un extrait du courrier qui me reproche "plutôt que de 
laisser ce matériel de protection aux personnes qui sont en première 
ligne (...), nous le donnons aux personnels des jardins, de l’éclairage ou 
qui sont isolés dans leur bureau (...)". Pour résumer, on m’accuse "d’une 
attribution désorganisée des masques à notre personnel" et "des services 
publics encore trop présents". 
Je réponds sur-le-champ à ce courrier, dont voici l’essentiel du contenu : 
"Je souhaite vous apporter des réponses précises dans la mesure où, vous 
vous en doutez bien, nos actions sont coordonnées avec les services de 
l’État, de l’Agence Régionale de Santé et les établissements de soins. (...) 
S’agissant des masques, j’ai décidé d’en réserver un nombre important 
(1000 chirurgicaux et 80 FFP2) à l’hôpital qui a la charge de les répartir 
suivant les besoins. Pour l’heure, l’hôpital a reçu une dotation d’État 
significative et suffisante en fin de semaine dernière.
Là est la réalité des chiffres. (...). Le stock restant permet de distribuer 
des masques aux agents qui ne peuvent respecter, par leur activité, les 
gestes barrière. Ma responsabilité d’employeur est bien de protéger nos 
territoriaux et je ne peux me résoudre à les exposer à un quelconque 
risque. (...). 
Je termine ce courrier ainsi : "Je déplore donc que cette lettre ouverte 
alimente une polémique qui n’a pas lieu d’être dans la mesure où nos 
actions sont coordonnées avec les institutions de santé et nécessaires à la 
continuité du service public". 
Dans les semaines qui ont suivi, nous avons eu l’occasion de nous expliquer 
sur ce sujet avec les représentants de ce syndicat. Je garde le souvenir 
d’une discussion positive et constructive qui a permis de clore l’incident.
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 QUE CHACUN RESTE À SA PLACE  
Un autre exemple - totalement différent - montre combien chaque décision 
ou action classique d’une gestion municipale devient par temps de crise 
sanitaire source de polémique. 
Une des originalités du pilotage gouvernemental de cette crise a été 
indiscutablement l’installation, par le ministre de la santé Olivier Véran à 
la demande du Président de la République, d’un conseil scientifique de 11 
membres. 
Que faut-il en penser ? Du bien, car j’estime comme je l’ai déjà dit, qu’un 
décideur doit être éclairé par une instruction préalable compétente et 
pluridisciplinaire réunissant des spécialistes reconnus en épidémiologie, 
infectiologie, modélisation médicale, réanimation, etc. Pour autant, la 
démarche a ses limites. 
Le consensus dans un groupe de 11 personnes est une garantie de 
légitimité certes, mais pas de vérité. De surcroît, que se passe-t-il lorsque 
cette communauté scientifique n’est pas unanime, comme nous l’avons vu 
avec le cas du Docteur Raoult qui a abouti à son départ de ce Conseil et à 
l’affaire autour de la Chloroquine qui a alimenté bien des débats. 
Si l’avis médical est indispensable, il appartient, pour moi, aux politiques 
de décider des modalités. Organiser la réponse de la Nation après un conseil 
scientifique est une avancée pertinente pour piloter "dans le brouillard de 
la guerre", mais à une condition : que chacun reste à sa place. 
J’ai la même problématique à mon niveau. Je veux bien entendre les uns 
et les autres, mais à un moment donné, il faut trancher. Ainsi, lorsque 
certains administrés s’étonnent que notre service "propreté" continue sa 
mission, arguant qu’en période de Covid-19, l’entretien d’un espace public 
vidé de ses habitants devient secondaire, je conteste ce point. 
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 "Cette crise nous a alertés 
 aussi sur la nécessité  d’aller 
 au-delà des idées  préconçues, 
 même celles  qui semblent  
 évidentes". 

Ainsi, alors que nous avons été dans 
l’obligation de limiter le nombre de 
tournées de collectes de déchets 
pour des questions d’effectifs, 
nous avons observé à notre grande 
surprise une réduction du volume 
des ordures ménagères pendant le 
confinement alors que l’immense 

majorité des foyers au complet vivaient 24/24h à leur domicile. 
Ces cas concrets démontrent combien, en période de crise, il faut 
développer une gestion pragmatique et "sur-mesure" où les a-priori n’ont 
pas leur place.
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 LE SYSTÈME D  
La question du masque soulève une autre controverse, d’envergure 
nationale cette fois. Elle concerne la latitude des maires, via leur pouvoir 
de police, d’imposer le port du masque dans l’espace public à ciel ouvert 
de sa commune. Deux élus s’engouffrent dans la brèche : Christian Estrosi 
à Nice et Philippe Laurent à Sceaux. 
Ce dernier, actuel secrétaire général des Maires de France, est un ami. 
Originaire du Lot-et-Garonne, il a vu son arrêté retoqué par le Conseil 
d’État suite à une plainte de la LICRA. L’ordonnance qui en découle 
stipule en clair qu’en période de crise sanitaire, le pouvoir de police du 
maire s’efface devant celui de l’État. 
Même si je suis clairement un Girondin en matière de philosophie politique, 
j’approuve fondamentalement cette décision qui ne me surprend pas. Ma 
position se fonde sur l’idée que l’État, contrairement à un maire, dispose 
de l’information scientifique nécessaire et indispensable pour éclairer ses 
décisions. 
Sensible à ce remue-ménage sur les masques, et devant les carences du 
gouvernement, la population se tourne de fait vers la mairie. Il n’y a plus à 
ce moment précis de la crise sanitaire d’appareils d’état.
C’est la grande débrouille ! Cette problématique fait l’objet de réunions 
récurrentes de nos équipes, sur le plan technique, logistique et administratif. 

Cette denrée rare provoque 
d’ailleurs des comportements 
hystériques chez certains avec 
des vols de masques et de gel 
hydroalcoolique. Après avoir 
cherché localement qui pouvait 
nous aider, je suis mis en contact 
grâce à une relation avec une 
entreprise spécialisée dans la 

 "Notre première préoccupation 
 consiste à se doter de masques 
 dans une période où toutes 
 les collectivités sont à la 
 recherche de fabricants". 
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décoration textile et le linge de maison située à Nieppe dans le Nord : la 
société Norlinge. Celle-ci s’est organisée pour tourner dès le 18 mars sa 
production vers la confection de masques. 
De notre propre chef, nous avons ainsi passé des commandes de masques 
à cette société très sollicitée. Ainsi équipés, nous avons défini les 
bénéficiaires prioritaires selon une règle de bon sens. 
En tant qu’employeur, je me dois de protéger les agents dont l’activité 
implique une rencontre avec des tiers et, en tant qu’élu en charge de la 
protection des citoyens, je cherche à assurer la sécurité des personnes 
les plus à risque sur la base des observations des professionnels de santé, 
à savoir les femmes et les hommes de plus de 60 ans. J’ai chargé une 
collaboratrice, Emeline Lehmann, Chef du service Achats, de coordonner 
toutes nos actions en lien avec les masques. L’historique de cette gestion 
est détaillé ci-dessous.
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LES MASQUES EN FAITS ET CHIFFRES 
Objet d’une polémique nationale, la pénurie de masques pendant les premiers mois de 
l’épidémie a été complexe. Voici les dotations obtenues et les commandes passées par 
l’agglomération d’Agen pendant cette période.

La première dotation en masques date du 27 mars 2020. Dans le cadre d’un groupement de 
commande coordonné par le Conseil départemental de Lot-et-Garonne, 15 000 masques 
chirurgicaux sont livrés. L’Agglomération d’Agen commande ensuite par ses propres moyens 5 
000 masques de catégorie 1 à la société Norlinge le 8 avril 2020, puis 25 000 supplémentaires 
deux semaines plus tard. Fin avril, la ville récupère 2 000 masques de catégorie 1 dans le 
cadre d’un groupement de commandes coordonné par le département, puis 40 000 masques 
de catégorie 2 pour adultes et 6 000 pour enfants selon le même circuit. Le 26 mai 2020, 
l’Agglomération passe une nouvelle commande de 106 000 masques chirurgicaux et 27 000 
masques catégorie 1. Le coût de ces achats pour l’agglomération s’élève à 336 000 €, l’État 
participant à ce budget à hauteur de 137 000 €. Des dotations de l’État pour les personnes en 
situation de précarité ont par ailleurs été reçues et les masques distribués par les CCAS de 
chaque commune.  À noter que l’Agglomération a délivré 5 000 masques à Keolis destinés aux 
abonnés des transports publics et qu’elle a dépanné des organismes tiers (Sivac, SDEE, Mission 
Locale), soit 2 240 masques chirurgicaux et 700 masques catégorie 1 pour une recette de 102 
000 €.

Une organisation adaptée 

Pour gérer ces masques en toute sécurité, de leur stockage à leur distribution, la collectivité 
s’est appuyée sur un espace dédié dans ses locaux ainsi que sur un outil de gestion informatique 
permettant d’enregistrer les entrées et sorties. Les agents du service Achats se sont investis 
dans cette gestion inhabituelle. Pour anticiper et préparer le déconfinement, cinq d’entre eux 
ont été dédiés à cette tâche qui, compte tenu des volumes, a nécessité l’aide ponctuelle de 
collègues d’autres services. Cette mobilisation a permis d’assurer la préparation des kits liés 
au déconfinement du personnel de l’administration commune, mais aussi à celui de communes 
membres.
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 LES AGENTS PRÉSENTS À LEUR POSTE 
 RÉCOMPENSÉS 

 "Je décide donc d’octroyer 
 une prime de 1 000 euros brut 
 aux agents qui ont assuré leur 
 service à leur poste, au prorata 
 de leur temps de travail effectif 
 du 16 mars au 12 mai 2020. Le 
 montant est significatif, a 
 fortiori pour les agents qui 
 touchent un salaire égal ou 
 légèrement supérieur au Smic".

Dans les heures qui ont suivi l’annonce du confinement, j’ai effectué le 
tour de tous les services de la ville afin de me rendre compte sur le terrain 
des difficultés et des inquiétudes de nos agents présents à leurs postes. Je 
suis conscient des risques qu’ils prennent et j’ai très vite émis le souhait de 
récompenser leur dévouement. 
Le service de la collecte des déchets ménagers illustre cet altruisme. 
Je les remercie de leur présence et je ne suis pas le seul. Nos 75 agents 
chargés de ce service voient ainsi fleurir sur les containers des messages 
d’encouragement qui leur font chaud au cœur. 
Ce personnel s’est plié de bonne grâce aux mesures de précaution prises 
pour limiter les contacts entre eux : départ des tournées espacé de dix 
minutes, masques et gels, temps de présence à trois dans les cabines réduit, 
pause supprimée pour éviter les contacts prolongés... 
Je leur dis que je me souviendrai de leurs efforts et je tiens parole. Le 
Parlement a voté au début de la crise du Covid-19 une loi d’exception qui 
transfère le pouvoir du conseil municipal au seul maire.

Un débat s’instaure pour savoir 
s’il faut aussi attribuer cette 
gratification au personnel en 
télétravail. 
Je n’y suis pas favorable, ce geste 
important de la collectivité doit 
privilégier celles et ceux qui ont 
surmonté leur peur et fait l’effort 
de se déplacer matin et soir avec 
toutes les contraintes logistiques 
que cela implique dans une ville 
en sommeil. 
Je fais des émules puisque le 
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PDG d’Upsa1 m’appellera pour savoir comment nous avions fonctionné à 
propos de cette prime et il procédera de la même façon que nous au sein de 
l’entreprise qu’il dirige. J’échange aussi directement à cette occasion avec 
les directeurs de service qui m’alertent sur tel ou tel risque potentiel. 
Les services techniques m’interpellent ainsi sur le faible nombre d’agents qui 
possèdent le permis de conduire de camions-bennes et la nécessité d’éviter 
de regrouper tous les agents en même temps. En cas de contamination, le 
risque de voir ce service essentiel à la vie de la collectivité s’interrompre 
est réel. 
Nous décidons donc alors de réduire la fréquence des collectes des déchets, 
au dam de certains maires de notre agglomération. Nous passons d’une 
collecte hebdomadaire à une collecte tous les 15 jours, mesure comme je 
l’ai dit précédemment justifiée in fine par la baisse des volumes à traiter.

1 Laboratoire pharmaceutique qui fait la fierté d’Agen, notre employeur privé le plus important
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 AU CŒUR DE L’ÉPIDÉMIE,  
 LA FRATERNITÉ ENTRE AGENAIS 

La solidarité constitue l’une des autres missions principales d’une mairie. 
Je propose à ce titre le 17 mars la création d’une plateforme d’entraide. 
Il s’agit de mettre en relation des citoyens volontaires et des Agenais 
fragilisés qui ont besoin d’une aide ponctuelle ou régulière. 
Cette plateforme est confiée au CCAS sous la responsabilité d’Anne 
Gallissaires, notre élue en charge des personnes âgées, avec le concours 
de Sandrine Péquignot, notre directrice du CCAS. Elle s’inscrit dans la 
cellule d’urgence que nous avons instaurée pour gérer le cas des Agenais 
isolés, le plus souvent des personnes âgées, recensées dans le cadre du plan 
canicule. 
Ce fichier de 180 personnes est remis à jour grâce au signalement des élus, 
des agents et de diverses associations. Le dispositif a bien fonctionné et 
montre tous les bienfaits de la mobilisation citoyenne dans le cadre d’une 
crise sanitaire comme celle que nous avons vécue. 
Baya Kherkhach, adjointe au vivre-ensemble et à la cohésion sociale, 
l’explique très bien dans son interview (lire page 138). Le CCAS a continué 
bien évidemment pendant cette période à fournir des repas, notamment 
par le portage à domicile. 
Cette prestation a été possible grâce au soutien de 70 volontaires. Notre 
cuisine centrale, qui prépare en temps normal entre 6 000 et 7 000 repas 
quotidiens, s’est adaptée pour continuer sa mission. Même si les cantines 
scolaires sont fermées, il était impératif de poursuivre la livraison des 
résidents de nos ehpad, des particuliers et des écoles qui accueillent les 
enfants des personnels soignants. 1 000 à 1 200 ont ainsi été réalisés 
quotidiennement pendant tout le confinement grâce à notre partenaire 
Elior. 
Chacun a pu mesurer dans cette période difficile l’intérêt de confier à un 
prestataire dont c’est le métier la charge de la restauration collective. 
Nous avons réservé aussi des appartements pour les SDF pendant le 
Coronavirus. Dans la même dynamique, la ville et l’agglomération se 
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sont mobilisées pour accompagner les organismes qui luttent au quotidien 
contre la Covid-19. Ce fut le cas par la mise à disposition gracieuse de la 
Croix-Rouge de deux agents des services de la crèche et du gymnase par 
exemple. 

Nous avons senti à cette occasion 
leur engagement spontané, sincère 
et collectif à l’égard du service 
public. 
Sachant que certains services 
étaient en suractivité et d’autres 
s’avéraient sous-employés 
pendant le confinement, nous 
avons proposé que les agents 
disponibles et désireux d’épauler 
leurs collègues d’autres services se 
fassent connaître auprès de notre 
DRH. 
119 agents se sont portés 
volontaires, dont Jean-Jacques 
Crenca, ancien international de 

rugby et chef d'unité Régie Patrimoine et Bati et ancien pilier gauche 
emblématique du SUA, 39 sélections en équipe de France. 

 "Cette solidarité externe se 
 vérifie aussi en interne, au sein 
 de nos équipes. Je les remercie 
 d’ailleurs expressément dans 
 une note de service du 24 mars 
 2020 ou je rends compte des 
 résultats d’un appel à  
 candidature lancé quelques 
 jours auparavant et dont le 
 succès me remplit de joie sur 
 la nature humaine et l’esprit de 
 corps qui anime nos agents". 
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 LA POLICE MUNICIPALE MONTRE LA VOIE 
La population locale, qui a multiplié les gestes de sympathie envers le 
personnel soignant, a manifesté également son soutien à notre police 
municipale. 
Des restaurateurs, qui confectionnaient des plats à emporter, en ont 
offert à nos équipes, dans un élan de générosité et de reconnaissance 
particulièrement apprécié. Ce service de la ville essentiel au vivre-
ensemble a été le plus rapidement et le plus directement confronté au 
terrain pendant le confinement. 
Dès le 17 mars 2020, notre équipe s’est placée aux côtés de la police 
nationale pour faire respecter les modalités de circulation pendant cette 
phase inédite de notre vie. Comme le précise Jean Bizet, Directeur de 
Cabinet, (lire son interview page 141), nos policiers municipaux ont mené 
une double mission. La première a été d’informer la population sur les 
tenants et aboutissants de l’attestation de déplacement dérogatoire qui a 
suscité beaucoup de questionnements, c’est le moins qu’on puisse dire. La 
seconde a été de contrôler son application en verbalisant si nécessaire les 
personnes qui cherchaient à tricher ostensiblement. 
Deux analyses sont à prendre en compte à ce sujet. Premièrement, personne 
ou presque en France comme à Agen n’a remis en cause l’idée même du 
confinement. Dans notre pays de Cocagne, caricaturé pour son esprit de 
contestation, ce consensus surprend par son unanimité. 
Deuxièmement, le confinement a été bien respecté, y compris dans les 
quartiers prioritaires de la ville, aux familles plus nombreuses et aux 
appartements aux superficies limitées. 

Clairement, les messages de peur ont pesé. D’ailleurs, au 20 mars 2020, 
notre police municipale n’avait donné que 6 amendes en deux jours sur 300 
contrôles. Bien évidemment, il y a toujours des exceptions qui confirment 
la règle. 



Chronique d’une ville à l’arrière du front

- 53 -

Nos policiers municipaux ont 
contrôlé un Agenais de vingt-
cinq ans qui, pour la sixième fois 
depuis le début du confinement, 
se déplaçait sans attestation. 
Trop c’est trop ! Prévenues, les 
forces de l’ordre ont procédé à 
son interpellation et ont déféré 
le jeune homme connu des 
services de police devant le 
tribunal correctionnel d’Agen en 
comparution immédiate. 

La législation autorise en effet la judiciarisation d’un individu à partir de 
trois contraventions de ce type. Ce triste exemple sera suivi d’un autre cas 
de même nature deux jours plus tard. À titre indicatif, entre le 17 mars 
et le 6 avril 2020, le parquet d’Agen a enregistré 2 108 contraventions 
de 4e classe de 135 euros d’amende pour non-respect des mesures de 
confinement. 
6 personnes au total ont été verbalisées à plusieurs reprises. Considérés 
comme multirécidivistes, elles ont été placées en garde à vue.

 "Nous avons préparé le terrain, 
 en allant au-devant des jeunes 
 pour leur expliquer qu’ils ne 
 pourront pas jouer au football 
 par exemple, ni se réunir pour 
 discuter dans les rues ou au 
 pied de leur immeuble". 
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 "Si je ferme les marchés, je 
 ne fais donc que déplacer le 
 problème. Cet argument de 
 santé publique est déterminant 
 dans mon esprit. Un second, 
 plus économique et social, doit 
 aussi être pris en 
 considération". 

 LA SAGA DES MARCHÉS 
S’il fallait encore illustrer "la grande peur" de cette crise sanitaire à 
Agen à travers une activité récurrente de la vie quotidienne, la question 
des marchés constitue une parfaite étude de cas. Ce sujet a déchaîné les 
passions et impacté notre gestion. La première interrogation a porté sur 
la pertinence de l’ouverture des marchés, avec deux camps qui se sont 
opposés. 
D’un côté, les partisans de la fermeture ont considéré qu’ils  
constituaient des clusters potentiels de grande ampleur. Les images 
télévisées d’une foule compacte sans gestes barrières sur certains marchés, 
comme celui de Barbès à Paris, ont alimenté des réactions viscérales sur 
les réseaux sociaux, dénonçant "l’irresponsabilité" des organisateurs et 
"l’incivisme" des chalands. 
Dans mon entourage proche, des amis médecins me conjurent d’adopter 
cette posture. L’autre camp estime à l’inverse que les marchés alimentaires 
sont indispensables - dans le respect des gestes barrières - pour permettre 
à la population locale de s’alimenter en produits frais à des prix abordables. 
Si je ferme les marchés, je concentre 
les achats sur les supérettes et la 
grande distribution, elles-mêmes 
déjà sous pression. Des magasins 
d’alimentation sont pris d’assaut et 
ne sont plus en mesure d’assurer 
les livraisons à domicile des 
personnes à mobilité réduite. 
Des attitudes irrespectueuses sont 
signalées, avec le non-respect de la 
distanciation sociale. 
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Agen, terre agricole riche en fruits et légumes, compte une population active 
paysanne trois à quatre fois supérieure à la moyenne nationale française. 
La profession est gérée au niveau département par la coordination rurale 
dont chacun connaît le syndicalisme agricole. 
Nos agriculteurs, qui ont continué de semer et de récolter pendant le 
confinement, écoulent une grande partie de leur production grâce aux 
ventes directes et aux circuits courts. "Lâcher" nos agriculteurs au moment 
où la récolte est la plus importante accentuerait leur difficulté économique 
et mettrait de l’huile sur le feu. 
C’est pour cette raison que j’entends la demande de la Chambre d’Agriculture 
du Lot-et-Garonne de venir en aide à nos paysans à l’occasion de leur 
campagne "fraises". 
Jean Bizet, Directeur de Cabinet, propose d’organiser un "drive fraises" sans 
risque sanitaire. Celui-ci est organisé le 25 mars 2020. Les producteurs des 
Paysans de Rougeline s’invitent en centre-ville entre les quartiers Jasmin 
et du Gravier, sur un parking, avec 10 tonnes de fraises garriguettes et 
ciflorettes vendues sous forme de colis de 4 kg, soit 16 barquettes, au prix 
de 25 € le colis. L’initiative rencontre un franc succès. 
Fort de tous ces éléments, ma décision quant aux marchés est prise. À 
chaque fois que le gouvernement m’a laissé la possibilité d’ouvrir nos 
marchés couverts ou de plein air ou de demander une dérogation, je l’ai 
fait pour les raisons évoquées. 
À chaque fois qu’il a imposé une fermeture, je l’ai appliquée sans état d’âme. 
Mais le moins qu’on puisse dire, c’est que nos dirigeants ont piloté à vue 
sur cette question, comme le prouve le rappel des événements, marqués par 
de nombreux rebondissements 
(voir page 56). Le sujet a pris 
une dimension ubuesque avec 
le marché du Pin, dont vous 
lirez les péripéties en page 
suivante.  
Tout le monde pressent que le 
confinement, annoncé initialement pour une période d’au moins 15 jours, 
va perdurer. 
Le gouvernement va enfoncer le clou le mois suivant. En avril, ne te 
découvre pas d’un fil !

 "De la rue aux étals, la grande 
 peur a donc fait frissonner 
 Agen durant toute la deuxième 
 quinzaine de mars 2020".
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LA SAGA DES MARCHÉS
La gestion des marchés de la ville d’Agen pendant le confinement a fait l’objet de 
nombreuses décisions de fermeture, d’ouverture et de polémiques. Retour chronologique 
sur un sujet qui a défrayé la chronique... 

 17 mars 2020 
La mairie modifie les conditions d’accès au marché couvert
Le marché-couvert d’Agen, place Jean-Baptiste Durand, comprend une vingtaine de 
commerçants et artisans de métiers de bouche. Au regard de sa fréquentation dense à certains 
moments de la semaine et à certains moments de la journée, le Maire prend un arrêté de 
modification des conditions d’ouverture et d’accueil du marché-couvert, se conformant ainsi à 
l’arrêté ministériel qui limite à 100 maximum le regroupement de personnes. 

 20 mars 2020 
Les marchés de plein vent autorisés
À la suite de l’annonce du confinement et de la fermeture de certains commerces, l’opinion 
s’interroge pour savoir si les marchés de "plein vent" (couverts et de plein air) sont autorisés ou 
non. L’État décide que oui, mais laisse au maire le pouvoir de les interdire. Jean Dionis décide 
de les autoriser. Les marchés du Gravier et du Pin restent ouverts.

 23 mars 2020 
L’État décide de fermer les marchés de plein vent sauf dérogation municipale
Ce nouveau tour de vis du confinement devient la règle, sauf si le maire l’autorise. Tous les 
marchés de la Ville sont fermés le lendemain, conformément à la loi. Les représentants du 
monde agricole sont en colère. Le maire obtient néanmoins une dérogation de la préfecture pour 
le marché couvert. 

 29 mars 2020 
Le marché du Pin en attente d’une dérogation
Conformément à la loi, le maire a demandé une dérogation pour le marché du Pin qui n’a été 
encore accordée. Le marché reste donc fermé, tout comme ceux de la place Jasmin et celui des 
Laitiers. 

 02 avril 2020 
La mairie obtient une dérogation pour le marché du Pin 
La préfète du Lot-et-Garonne, Béatrice Lagarde, accorde une dérogation pour l’ouverture du 
marché du Pin. Le dossier présenté par la Ville respecte à la lettre le guide méthodologique à 
l’usage des préfets et des maires pour prendre un arrêté dérogatoire d’ouverture des marchés, 
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couverts ou non. Pas plus de 100 clients à la fois, marché uniquement alimentaire, filtrage des 
entrées et des sorties par la police municipale, Interdiction aux clients de toucher les aliments, 
espaces entre les étals, gel hydroalcoolique, paiement sans contact privilégié, terminal CB 
nettoyé après chaque utilisation... Les mesures sanitaires préventives à respecter pour la tenue 
du marché sont légion. 

 05 avril 2020 
Le marché du Pin victime de son succès
Malgré la mise en place des règles de sécurité sanitaire, le marché du Pin doit gérer de 
nombreux clients, avide de produits frais. Des photos et des commentaires parus dans la presse 
donnent le sentiment d’une foule compacte. La préfète, alertée, demande au maire d’améliorer 
les conditions d’accès au marché du Pin le dimanche suivant. 

 07 avril 2020 
La mairie annonce toute une série de mesures de renforcement des conditions de sécurité
Le Maire, même s’il estime que le marché s’est bien déroulé, entend les remarques de la 
Préfecture et s’y plie. Il annonce une série de mesures drastiques afin de sécuriser les lieux : 
renforcement de la police municipale sur place, une file unique pour rentrer, élargissement des 
allées pour éviter toute promiscuité, installation de barrières, deux commerçants au minimum 
par étal pour accélérer le service, commerçants masqués ou avec une écharpe sur la bouche...

 08 avril 2020 
La préfète autorise la tenue du marché du Pin
Les nouveaux aménagements proposés par la mairie sont validés par la Préfète. Le marché du 
Pin conserve sa dérogation.

 12 avril 2020 
Le marché du Pin sous haute surveillance
La préfecture dépêche la police nationale et un drone pour surveiller la tenue du Marché du Pin. 
De l’avis général et de celui de la Préfecture, le marché se tient sans problème. 

 21 avril 2020 
Demande de dérogation pour le marché bio...rejetée !
Fort du succès du marché du Pin avec 1 400 personnes dans le respect des consignes sanitaires 
et du dispositif de la ville validé par la préfecture, la Ville dépose une dérogation pour la 
réouverture du marché bio place des Laitiers. Une demande rejetée par la Préfète qui estime 
qu’avec le marché couvert et le marché du Pin, la ville est suffisamment pourvue. 
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 02 mai 2020 
Le marché bio rouvre...enfin !
Lors de son discours devant l’assemblée nationale le 28 avril, le Premier ministre Edouard 
Philippe annonce la réouverture totale des marchés le 11 mai 2020 sauf avis contraire des 
préfets. Une tendance qui a favorisé l’obtention d’une dérogation pour le marché bio d’Agen dès 
début mai. 

 16 mai 2020 
Le dernier marché de la ville encore fermé, le marché fermier de Jasmin le samedi, reprend 
du service. Tous fonctionnent parfaitement selon des règles sanitaires qui seront sanctuarisées 
pendant toute la durée de la crise du Covid-19...
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 CHRONOLOGIE DE LA 2ÈME PARTIE 
 16 MARS - FIN MARS 2020 

 16 mars 2020  - Discours télévisé du Président République lors d’un 
message à la nation. Il indique à plusieurs reprises que la France est en 
"guerre sanitaire" contre la Covid-19 alors que le pays, en pleine expansion 
épidémique, se situe au "stade 3" des mesures sanitaires gouvernementales. 
Sans utiliser le terme, il annonce un confinement avec la restriction des 
déplacements au strict nécessaire (courses alimentaires, soins et travail 
quand le télétravail n'est pas possible), des sorties près du domicile 
(activité sportive individuelle, hygiène canine), ainsi que la pénalisation 
des infractions liées à cette nouvelle règle, la fermeture des frontières de 
l'espace Schengen et le report du second tour des élections municipales.
 
 16 mars 2020  - Premières ouvertures de crèches et/ou écoles de la ville 
d’Agen accueillant les enfants de personnels soignants. 

 17 mars 2020  - Note de service sur l’application des mesures de 
confinement prises par le président de la République et le gouvernement. 
Le choix a été fait de "présenter cette note en listant les dispositions à 
prendre direction par direction et service par service". 

 17 mars 2020  - L’impact du confinement au plan local se met immédiatement 
en place : fermeture des parcs et jardins, portage des repas, collecte des 
déchets en porte-à-porte maintenue, marchés maintenus jusqu’à nouvel 
ordre mais avec conditions d’accès modifiées, etc. Cette note annonce 
également la création de la plateforme d’entraide confiée au CCAS, donne 
la priorité à la visioconférence et aux échanges téléphoniques, indique 
la poursuite du paiement des factures et des subventions ou encore le 
maintien des astreintes.

 20 mars 2020  - Mise en place de contrôles d’autorisation de sortie par la 
police municipale, par ailleurs très sollicitée pour des explications sur la 
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réglementation.

 24 mars 2020  - Après l’annonce de l’annulation du carnaval, la ville 
informe du report du championnat de France des jeunes d’échecs prévu du 
26 avril au 03 mai. 

 24 mars 2020  - Appel à idées auprès des agents afin de soutenir le 
personnel soignant du territoire.

 25 mars 2020  - Organisation d’un "drive fraises" en centre-ville pour 
aider la profession à écouler ses stocks et donner aux habitants l’occasion 
d’acquérir des fruits de qualité au tarif de la vente directe.

 25 mars 2020  - Mise en place de la visite virtuelle de l’exposition Goya, 
placée sous l’égide du Musée des Beaux-Arts, visible auparavant en l’église 
des Jacobins. 

 31 mars 2020  - Annonce d’un plan de relance de l’activité de la ville et de 
l’agglomération qui stipule qu’il "faut d’ores et déjà se préparer à relancer 
les marchés publics, à analyser les impacts financiers de ce confinement, 
à prévoir les ressources mobilisables au regard du cumul d’activités". 
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Partie 3

1er avril au 30 avril 2020

LE 
CONFINEMENT 

S’INSTALLE 
DURABLEMENT
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 EN ORDRE DE MARCHE 
Le 1er avril 2020 ne donne pas envie de "blaguer". La France a dépassé 
le cap des 4 000 morts. 1 882 personnes de plus que la veille ont été 
hospitalisées. L’afflux de cas lourds en réanimation se poursuit avec un total 
de 6 017 patients dont l’état de santé est très inquiétant. Jérôme Salomon, 
le Directeur général de la santé, indique que ce chiffre est "supérieur à la 
capacité initiale de la France", confirmant la situation dramatique que 
vivent les hôpitaux des régions les plus touchées. Face à cette situation, les 
gestes de sympathie à l’égard du monde hospitalier montent en puissance. 
Notre ville s’y associe bien évidemment. Nous n’avons pas fait payer la 
cantine et la garderie aux personnels soignants dont les progénitures ont 
été gardées par nos structures municipales. 
Les enfants de centres de loisirs ont souhaité également exprimer leur 
reconnaissance, à travers la réalisation de vidéos, dessins et messages de 
soutiens dans un contexte inquiétant. L’épidémie progresse en effet en 
Nouvelle-Aquitaine, comme l’indique le point de situation quotidien de 
l’Agence Régionale de Santé (ARS). 
Son communiqué de presse du 
jour fait état de 129 nouveaux 
cas confirmés en 24h, ce qui 
porte le total de 1 845 personnes 
atteintes du Covid-19 répertoriées 
dans la région depuis le début de 
l’épidémie. 
Pourtant, les premiers jours d’avril 
2020 sont à marquer d’une pierre 
blanche. Ils correspondent au pic 
du nombre de cas de Coronavirus 
en France qui va décroître 
progressivement à partir de cette 
date. 

 "De notre côté, en mairie, 
 nous avons pris nos marques. 
 La vigilance et la mobilisation 
 des agents de notre administration   
 commune portent leurs fruits, 
 puisque nous ne déplorons 
 aucun cluster  et que les services 
 continuent de travailler 
 efficacement". 
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Je souligne dans ma note le rôle crucial des services ressources qui 
travaillent dans l’ombre, comme l’informatique, la communication, les 
ressources humaines, la commande publique ou les finances, et qui font 
un travail admirable pour être en soutien des services opérationnels.



Chronique d’une ville à l’arrière du front

- 67 -

 LE CALME PLAT 
Le confinement, déjà prolongé, est censé s’achever le mardi 14 avril 2020. 
Tous les indicateurs montrent qu’il sera prolongé. Le pays tourne au ralenti, 
Agen aussi. 
Edouard Philippe met les points sur les i lors d’une question d’un député 
lors de la séance de questions au gouvernement : "Aujourd’hui, c’est 
l’heure du confinement. Et l’heure du confinement va durer". 
Je résume la situation dans une note au personnel le 08 avril 2020. "La 
crise sanitaire se poursuit en France et dans le monde. Je ne reprendrai 
pas ici les chiffres qui le démontrent chaque jour. Le Président du Conseil 
scientifique, Jean-François Delfraissy, souligne qu’il est indispensable de 
poursuivre le confinement. Selon cet expert, la population dite fragile, en 
France, représente 17 millions de personnes. 
Bien que la tendance en Lot-et-Garonne semble se stabiliser en matière 
d’hospitalisations, comme dans d’autres territoires, le professeur 
Delfraissy appelle à la prudence sur l’interprétation de la baisse actuelle 
globale, même s’il souligne un signal d’espoir. 
Il est donc bien difficile, au niveau local, de s’y retrouver avec des annonces 
parfois contradictoires (port généralisé ou pas du masque, confinement et 
poursuite d’activité économique, etc.) et des initiatives controversées de 
certaines collectivités (mise en place de couvre-feu par exemple). 
Pour ce qui nous concerne, il est nécessaire de revenir aux fondamentaux, 
à savoir respecter strictement les préconisations de l’État : ni plus, ni 
moins. 
Cette note relative au plan de continuité d’activité, actualisée 
hebdomadairement, poursuit cet objectif en adaptant nos services et nos 
missions aux prescriptions évolutives énoncées par le gouvernement. Il 
est dans tous les cas évident que nous ne sortirons pas de cette crise sans 
en tirer des leçons de fond. 
Ainsi, le service public doit, plus que jamais, rester au cœur de notre 
système d’un État protecteur, innovant et moderne. De la même manière, 



Chronique d’une ville à l’arrière du front

- 68 -

nous aurons, collectivement, à repenser notre tissu productif afin de 
rendre une autonomie industrielle à notre pays, particulièrement du point 
de vue sanitaire. Enfin, nos pratiques de travail seront bouleversées, avec 
l’arrivée massive d’outils collaboratifs et du télétravail. Je suis désireux 
de renouveler, ici, mes remerciements à l’ensemble de nos territoriaux 
qui ont su se mobiliser pour affronter cette situation inédite. Vous avez 
démontré vos capacités à dépasser un climat on ne peut plus anxiogène, 
vous continuez à mettre en avant vos qualités de solidarité, d’initiatives, 
d’adaptabilité et de dévouement indispensables à la bonne exécution du 
service public". 
Un guide pratique sur les bons gestes face au Covid-19 réalisé par le 
service santé de l’agglomération d’Agen est diffusé largement à l’ensemble 
de nos collaborateurs à partir de cette date afin de renforcer l’information 
sur les gestes barrière, tant pour nos agents que pour les administrés avec 
lesquels ils sont en contact. 
À l’exception de la polémique autour du marché du Pin qui anime 
l’information locale et l’officialisation de la prime aux agents qui pimente 
les discussions internes à la mairie, cette première quinzaine d’avril s’avère 
très calme...
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 ANTICIPER À DÉFAUT DE DÉCONFINER 
Si le déconfinement n’est pas à l’ordre du jour, il alimente les spéculations, 
experts et médias s’interrogeant sur la forme que pourrait prendre sa levée. 

Mon but est d’anticiper au mieux 
la sortie de crise. Je stipule qu’il 
"faut d’ores et déjà se préparer 
à relancer les marchés publics, 
à analyser les impacts financiers 
de ce confinement, et à prévoir 
les ressources mobilisables au 
regard du cumul d’activités". Pour 
aider nos services dans leur tâche, 
nous leur demandons de mesurer 
les incidences prévisionnelles en 
dépenses et recettes de la crise 

sanitaire, de commencer à chiffrer et à planifier le coût de nouvelles 
actions à engager, à proposer un échéancier de mise en œuvre, et de lister 
de manière exhaustive toutes les actions qui peuvent encore être annulées 
ou reportées et qui feront l’objet d’arbitrage. 
Les budgets de la Ville et de l’Agglomération pourront être votés jusqu’au 
31 juillet 2020. Suite à la Covid-19, un certain nombre d’actions n’ont pas 
pu ou ne pourront pas être engagées. 
Il est évident que les impacts de cette crise, encore difficile à analyser en 
avril 2020, doivent nous appeler à la prudence sur le volet financier de nos 
institutions. 
Ce travail d’analyse préparatoire, diligenté par Olivier Lamouroux, notre 
DGS, est essentiel également sur le plan logistique. L’idée est de s’appuyer 
sur nos directeurs de service les mieux placés sur le terrain pour nourrir 
nos décisions futures. 
Avec le plan de continuité d’activités, notre administration se retrouve en 

 "Pour ma part, je préfère 
 prévenir que guérir. Aussi, je 
 demande l’élaboration d’un plan 
 de relance d’activité service par 
 service, consolidé au niveau de 
 chaque direction, puis centralisé 
 par la direction générale des 
 services pour la fin du mois 
 d’avril". 
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mode dégradé sur certains services considérés comme non essentiels dans 
ce contexte de crise sanitaire. Or, la reprise de nos missions régulières, à 
l’issue du confinement, fera apparaître un surplus d’activités accumulées 
les semaines précédentes. 
Ainsi, les tontes d’espaces verts et la taille d’arbres, réduites au maximum 
durant le confinement, devront être réalisées selon un modus operandi à 
prévoir dès maintenant. Mon souhait est de m’appuyer sur nos services 
pour proposer des solutions concrètes.
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 ÉVITER UNE CRISE ÉCONOMIQUE 
 APRÈS LA CRISE SANITAIRE 

Si le confinement a été vécu comme "une parenthèse dorée pour certains" 
- pour reprendre le titre d’un article du Figaro indiquant que des jeunes ou 
et moins jeunes vivent bien cette période et n’ont aucune hâte qu’elle se 
termine - je m’inquiète de mon côté de l’effondrement de notre PIB. 

Dans le même temps, je suis 
comptable des deniers de notre 
ville et je me suis engagé dans 
mon programme de mandat 2020-
2026 à gérer rigoureusement les 
finances de la Ville. 
Notre commune, qui n’a pas 
augmenté ses taux d’imposition 
depuis 2003, entend poursuivre 
dans cette voie. Aussi, je demande 
à nos services de calculer le 
coût estimatif de l’incidence du 
Coronavirus sur nos ressources 
communales. 
Pour réduire nos charges, je 

demande de revoir à la baisse nos contrats de délégation de service lorsque 
les prestations ont été moindres que celles prévues le temps de la crise. 
Une mesure juste, bien comprise par nos prestataires. 
Comme tous les décideurs, je sais que le confinement ne peut pas durer 
éternellement. Je suis donc favorable à son interruption dans les régions 
les moins exposées au virus puisque l’épidémie s’atténue progressivement. 
Mon point de vue est rarement partagé. 
Je sous-estime encore en cette mi-avril 2020 l’inquiétude qui prévaut chez 
les Françaises et les Français. Le discours du Président de la République 
le 13 avril 2020 sonne le glas de mes espoirs puisqu’il fixe la fin du 

 "Je pense à nos agriculteurs, 
 à nos commerçants, à nos 
 artisans, à nos indépendants, à 
 nos entreprises. Pour éviter 
 d’ajouter à la crise sanitaire 
 une crise économique encore 
 plus grave pour eux localement, 
 la Ville a assuré la continuité 
 du paiement des factures des 
 fournisseur dès le premier 
 jour". 
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confinement au 11 mai 2020. J’avais, de mon côté, parié avec des amis sur 
la date du 1er mai ou, à défaut, le lundi 04 mai 2020. Je résume ses propos 
dans une note le lendemain que j’adresse à nos agents. 
Je précise que le Président de la République est intervenu pour la 4ème fois 
depuis le début de la crise sanitaire liée à la Covid-19 et que plusieurs 
annonces ont marqué son discours. Bien que le Président ait précisé que 
l’épidémie semble marquer le pas, il rappelle également que plusieurs pays 
d’Asie constatent une résurgence du virus et ont été obligés, dans l’urgence, 
de rétablir le confinement. D’où la nécessité d’appliquer strictement les 
conditions du confinement. Il a informé de la réouverture progressive des 
crèches et établissements scolaires à compter du 11 mai. 
J’indique qu’il a décidé de garder fermés les lieux rassemblant du public 
au-delà de cette date : bars, restaurants, cafés, hôtels, cinémas, théâtres, 
salles de spectacle et musées. Les festivals programmés avant la mi-
juillet sont quant à eux annulés. À partir du 11 mai, un test pour "chaque 
personne présentant des symptômes" et un "masque grand public" pour 
chaque Français sont prévus. Quant aux masques, l’État organisera leur 
distribution "en lien avec les maires" pour les professions les plus exposées 
et pour certaines situations, comme dans les transports en commun. 
Je précise aussi que des aides aux entreprises et aux particuliers 
sont prévues. Certains secteurs d’activité, particulièrement touchés, 
bénéficieront d’un accompagnement dont les modalités restent à définir. Il 
s’agit, pour l’essentiel, du tourisme, de l’hôtellerie, de la restauration, de la 
culture et de l’évènementiel. 
Par ailleurs, une aide "exceptionnelle aux familles les plus modestes avec 
des enfants" est également en préparation. La deuxième partie de ma note 
décrypte l’incidence de ces décisions sur nos événements locaux, avec 
l’annulation de nos Folies vocales du mois de mai, La Fête de la Musique 
le 21 juin et les festivités du 14 juillet 2020. 
J’écris que "C’est sans doute le prix à payer pour éviter au maximum 
la propagation du virus. Et l’incertitude, dans le discours du chef de 
l’État, quant à une prorogation de ce délai pour la vie culturelle, doit 
nous interpeller". J’espère encore à cette date que trois événements très 
important pour notre bassin de vie pourront être maintenus, à savoir le 
Pruneau Show et Garonne en fête du mois d’août, ainsi que le centenaire 
de la mort de Louis Ducos du Hauron1 en septembre. En évitant de me 
précipiter et d’annoncer contrairement à d’autres villes ou fédérations 
sportives des annulations par avance, je souhaite encore pouvoir "sauver" 
l’organisation de ces événements si chers à notre commune. 
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Penser aussi aux étudiants

Je termine cette note sur la 
question de l’enseignement 
supérieur, puisque les cours ne 
peuvent reprendre avant la rentrée 
de septembre. Un point sera fait 
avec notre service en charge pour 
nous assurer que l’ensemble des 
étudiants agenais pourra avoir 
accès sans difficulté aux éventuels 

cours qui pourront être dispensés par les universités et aux examens de fin 
d’année. 
Par ailleurs, j’informe que nous restons en contact avec le CROUS 
pour que les élèves logés dans les villages universitaires soient suivis et 
accompagnés. En particulier, il est impératif à mes yeux que ceux qui 
pourront prétendre à l’aide aux étudiants les plus précaires puissent en 
bénéficier. 
Agen compte plus de 3500 étudiants et notre ville bénéficie du statut 
d’antenne universitaire depuis plus de trente ans. 
Le gouvernement de Michel Rocard, avec Lionel Jospin comme Ministre 
de l’éducation Nationale, avait décidé en 1989-1990 d’agir contre la 
surcharge des universités de métropoles Régionales. Notre commune a 
bénéficié alors d’un alignement remarquable des volontés politiques sur 
ce dossier : le Président de la région d’antan, Jacques Valade, celui du 
Conseil départemental, Jean François-Poncet et bien sûr, le maire d’Agen 
de l’époque, Paul Chollet. 
Cette décision a été un succès dont nous mesurons les effets aujourd’hui. 
Agen, avec plus de 40 % de sa population âgée de moins de 30 ans, est 
la seule ville jeune, au sens démographique, du département de Lot-et-
Garonne. 
Cette jeunesse est clairement un atout majeur de son attractivité. La 
réussite vaut aussi - et même d’abord - aux familles Lot-et-Garonnaises, 
en particulier les plus modestes d’entre elles. Étudier à Bordeaux coûte 
trois fois plus cher qu’à Agen. De fait, alors que notre département est dans 
la moyenne régionale pour les résultats au Baccalauréat, il est en deçà du 
taux d’entrée dans l’enseignement supérieur car trop de Lot-et-Garonnais 
ne peuvent pas suivre financièrement. 
Je suis d’autant plus partisan d’étoffer notre offre de formation universitaire 
localement que nos conditions de travail sont objectivement meilleures. 
Il suffit de comparer les amphis surchargés de Bordeaux et les nôtres ! 

 "Dans cette période 
 d’incertitude où tout est remis 
 en cause, comment surnager et 
 éviter les tensions ? Je préconise 
 le sérieux et la prudence tout en 
 essayant de remettre en marche 
 notre vie sociale, et de garder 
 malgré tout de la cohérence". 
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L’analyse des données cumulées sur 30 ans montre en outre que les résultats 
aux examens des étudiants de notre cité sont légèrement supérieurs à ceux 
de la métropole bordelaise. 
Depuis 2019, il est désormais possible de faire sa 1ère année de médecine 
à Agen, preuve que cette décentralisation universitaire se poursuit grâce 
au dispositif PACES2. Celui-ci n’aurait pas vu le jour sans les progrès des 
technologies de communication, matérialisés par des salles immersives 
qui assurent à distance un enseignement de qualité. 
La crise sanitaire - à quelque chose malheur est bon - a donné du crédit 
à la formation distancielle et, par 
la même occasion, aux villes 
moyennes qui, par leur qualité 
de vie à un coût décent, ont une 
vraie raison d’être en matière 
d’enseignement supérieur. 

 "Oui, Agen est une ville 
 universitaire et le sera encore 
 plus dans les décennies à 
 venir" !

1 Inventeur de la photographie couleur et Agenais de famille 
2 Première Année Commune aux Etudes de Santé
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 LA RÉOUVERTURE DES DÉCHETTERIES 
Même si elle semble encore éloignée, la date du 11 mai synonyme de 
déconfinement a le mérite de clarifier la situation. Il n’y a rien de pire 
que l’absence d’échéance. Elle permet en outre de se projeter, ce que je ne 
manque pas de faire à l’occasion d’entretien avec la presse locale mi-avril. 
Le Petit Bleu et Sud-Ouest relaient mes propos à travers un tour d’horizon 
des questions d’actualité. Je profite de cette tribune pour annoncer la 
réouverture des huit déchetteries de l’agglomération le lundi 20 avril 2020 
dans des conditions strictes. 
J’ai pris cette décision en écoutant de nombreuses Agenaises et Agenais 
qui me racontent ce qu’ils font de leur journée. J’apprends que de nombreux 
foyers profitent de leur temps libre à longueur de journée pour engager 
des travaux de bricolage et de rénovation - parfois assez conséquents - en 
complément de l’entretien saisonnier de leur jardin. 

Des files de voitures, encadrées 
par la police municipale, viennent 
donc déposer leurs déchets dans 
le cadre d’un dispositif strict qui 
donne satisfaction. 
Une fois passé le rush de 
l’ouverture, le flux s’est fluidifié, 
rendant service aux usagers, mais 
aussi à l’environnement. Alors 
qu’on nous rebat les oreilles à juste 
titre sur la nécessité de préserver la 

planète, ne pas offrir aux citoyens la possibilité d’accéder à une déchetterie 
constitue un non-sens puisqu’il multiplie de fait les risques d’apparition de 
dépôts sauvages d’ordures ménagères et de gravats. 
Alors que les marchés alimentaires ont (presque) tous repris du service 
dans le calme et le respect strict des règles sanitaires, le marché aux 

 "J’en conclus qu’il faut  
 impérativement gérer ces 
 déchets qui commencent à 
 s’amonceler au domicile des 
 uns et des autres. Nos équipes 
 municipales se mobilisent pour 
 organiser cette réouverture très 
 attendue". 
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bestiaux rouvre aussi le mercredi 22 avril 2020 à la grande satisfaction des 
éleveurs locaux et régionaux, après un mois d’absence. 
Ce marché réputé réservé aux professionnels est limité à 100 personnes 
mais les éleveurs s’en satisfont, d’autant que les cours des ventes sont 
constants. Ces décisions positives montrent que les choses bougent... 
doucement.
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 #VENEZCHEZNOUS 
Notre énergie a été entièrement focalisée pendant les premières semaines 
de la crise sanitaire par les questions d’urgence : organiser les services, 
protéger nos salariés, faire fonctionner les services essentiels comme la 
police municipale et la collecte des déchets, gérer les masques ou encore 
venir en aide aux personnes fragiles et aux plus démunis. 
Nous répondons dès que nous le pouvons à toutes les sollicitations d’aides, 
comme celle des infirmières et infirmiers libéraux de notre ville et de 
notre agglomération. Fin mars, la profession locale réunie sous la forme 
d’un collectif d’une centaine de personnes avait fait un appel aux dons car 
ces soignants manquaient de matériels de protection et s’inquiétaient pour 
leur santé et celle de leurs patients. 
Notre agglomération a mis à disposition de ce collectif un local sécurisé de 
gestion du stock du matériel récupéré, et des antennes de distribution de 
kits complets de matériel de soin et de protection face à la Covid-19. 
Soutenir ces professionnels du soin était la moindre des choses au regard 
de leur manque de moyens matériels. Ce travail a été piloté par Nadège 
Lauzzana, dont je partage le point de vue lorsqu’elle estime que le système 
de soin public ne s’est pas assez appuyé sur la médecine de ville dans sa 
lutte contre le coronavirus. 
Si l’état de santé des personnes physiques demeure ma priorité, je n’en 
oublie pas pour autant les entreprises, petites ou grandes. Les questions 
économiques, une compétence de notre agglomération, arrivent enfin à 
l’ordre du jour. Dès que l’étau se desserre, je me concentre sur les actions 
à mener. Je suis régulièrement informé par Pierre Souillé, directeur de 
l’économie et de l’aménagement du territoire, de la situation des entreprises 
locales (lire son interview page 150). 
J’ai aussi en tête une enquête de la CCI fin mars réalisée auprès de plus 
d’un millier de chefs d’entreprise dont les résultats sont particulièrement 
inquiétants. Certes, le soutien financier de l’État a été massif et a permis 
d’éviter la catastrophe. Dans un livret de synthèse sur la crise, la préfecture 
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de Lot-et-Garonne détaille les 668 M€ mobilisés au profit de plus de 7 000 
entreprises et plus de 25 000 salariés, dont 544 M€ de prêts garantis qu’il 
faudra rembourser.
J’apprécie aussi mi-avril l’annonce par la région Nouvelle-Aquitaine d’un 
fonds régional de 24 millions d’euros pour les artisans, commerçants et 
services de proximité. En tant que président de l’Agglomération d’Agen, 
je donne mon feu vert pour abonder à ce fonds, à raison de 2 euros par 
habitant. 
Je sais aussi qu’il faut aider et soutenir très vite le commerce de détail. 
Dans ce cadre, nous mettons en place le dispositif #VenezChezNous. 
Il s’agit d’un plan de relance du commerce agenais articulé autour de 
cinq axes. L’objectif consiste à prendre en charge pour partie les surcoûts 
sanitaires des commerces en lien avec la Covid-19, susciter l’envie de la 
population de revenir en ville, améliorer son accessibilité, accompagner 
les commerçants dans leur transition numérique et les soutenir dans la 
durée. 
Le programme est ambitieux mais à la hauteur des enjeux. Notre 
investissement est d’abord financier avec la prise en charge à hauteur 
de 50% du coût global de kits sanitaires, l’exonération de redevance 
du domaine public pour les commerçants et restaurateurs sur les deux 
premiers trimestres de 2020, la prise en charge à 100% des loyers des 
locaux gérés par la ville et l’embauche de deux agents de sécurité pour 
gérer le flux des clients du Marché-Couvert. 
Notre action porte également sur la promotion du commerce de ville  
via le lancement d’une campagne de communication dont le mot d’ordre 
est #VenezChezNous. Cette action "coup de poing" s’intègre dans un 
plan plus global et partenarial d’animation de la ville. Le retour des 
consommateurs au cœur de notre cité passe aussi par une réflexion plus 
profonde de la facilité d’accès au centre-ville. Pour cela, nous aménageons 
les espaces, facilitons le stationnement des voitures avec notamment des 
stationnements gratuits, améliorons la signalétique piétonne ou encore 
déployons un plan-vélo. 
Il était impératif par ailleurs de faciliter l’usage du numérique dans la vie 
commerçante d’Agen, via un vaste plan de digitalisation et de formation. 
Nous participons enfin au fonds de proximité et de solidarité pour les 
commerçants, artisans, services de proximité et associations, et lançons la 
plateforme Agen Entreprendre en lien avec la CCI 47. 

Mises bout à bout, ces actions ont représenté pour le commerce local un 
budget global de l’ordre de 645 000 €, réparti entre la Ville (367 000 €) 
et l’Agglomération (278 000 €). Certaines des actions initiées avaient été 
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annoncées dans notre programme 
municipal de mandat 2020-2026. 
Elles ont été anticipées pour venir 
en aide à des commerçants qui - 
rappelons-le - ont été contraints et 
forcés pour une grande majorité de 
fermer leurs boutiques. 

 "En les aidant à la mesure de 
 nos moyens, nous avons 
 cherché à lisser les difficultés de 
 ses entrepreneurs, à contribuer 
 au maintien de l'activité de 
 leurs salariés, mais aussi à 
 sauvegarder nos commerces 
 en centre-ville, facteur 
 indispensable à l’attractivité 
 de notre commune et de son 
 agglomération". 
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 L’ENJEU DE LA CULTURE 
 ET DE L’ÉVÉNEMENTIEL 

Le confinement a totalement mis sous cloche la vie culturelle d’Agen. Les 
salles de spectacle et les cinémas privés sont fermés depuis plus d’un mois, 
ainsi que tous nos établissements publics : le Théâtre Ducourneau, le Musée 
des Beaux-Arts, le Centre Culturel, la Médiathèque, le Pôle Archives et 
Mémoire et le Conservatoire de 
musique et de danse. 
Je demande aux services concernés 
sonnés par le confinement de 
se réveiller. Il faut faire bon gré 
contre mauvaise fortune et trouver 
coûte que coûte des solutions. 

Cette approche nous amène à porter des livres et revues dans les maisons 
de retraite agenaises, à lancer un drive "livres" depuis la médiathèque 
ou encore à proposer une visite virtuelle de l’exposition Goya, qui s'était 
terminée avant le confinement à l’église des Jacobins. 
Nous organisons aussi un concours à destination des enfants et des jeunes 
intitulé les petits artistes confinés. Un guide #AgenCulture&Vous, sous-
titré la Culture Agenaise des confinés, résume toutes les actions mises en 
œuvre pendant le confinement et dresse un bilan chiffré de nos opérations. 
Notre communication culturelle est essentiellement digitale. 
Des posts sont publiés régulièrement sur Facebook et Instagram et 
sensibilisent un large public. Près de 5 000 personnes sont ainsi touchées 
par la série "le musée et son histoire" qui présente des vidéos relatant 
l’histoire du musée. . Malgré toute notre volonté de relancer au maximum 
les activités de la Ville, nous comprenons très vite que le spectacle vivant 
et l’évènementiel sont dans l’œil du cyclone.
Le théâtre Ducourneau annonce ainsi le 18 avril l’annulation de ses 
spectacles de fin de saison. Quant au Pruneau Show, nous vivons 
un véritable supplice chinois puisque nous espérons toujours que la 

 "Puisque le public ne peut  plus 
 venir vers les lieux culturels, 
 renversons la problématique 
 et allons à la rencontre des 
 citoyens par tous les moyens".
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manifestation puisse se tenir, dans une configuration forcément moindre. 
Le 21 avril 2020, je me tourne vers la Direction Régionale de l’Action 
Culturelle de Nouvelle-Aquitaine. J’écris à son directeur et lui explique 
que l’incertitude dans laquelle nous nous trouvons "créée une réelle 
inquiétude pour notre festival d’été, notamment en termes d’organisation 
dans ce contexte épidémique. Par ailleurs, l’impact financier est également 
majeur : l’organisation d’un tel événement se faisant plusieurs mois à 
l’avance, cela génère pour notre collectivité de lourdes dépenses dès le 
début du mois de mai. 
Dans ce contexte, il est maintenant urgent que nous puissions avoir des 
assurances quant à la possibilité, ou pas, d’organiser un tel événement". 
Ce festival, organisé par la ville d'Agen autour du thème du pruneau comme 
son nom l’indique, se tient le dernier week-end avant la rentrée scolaire. 
Durant trois jours, le centre-ville est fermé à la circulation, laissant place 
aux scènes installées et animations diverses. Créé en 2005, l’événement a 
pris une ampleur considérable. Il rassemble plusieurs dizaines de milliers 
de personnes et vit au rythme des concerts de grands artistes de la scène 
nationale et internationale. Zazie, Suzanne, Les Frangines ou encore 
Marie-Flore sont attendues sur la place Esquirol pour l’édition 2020. 
Las ! Les propos du Premier Ministre le 28 avril 2020 limitant à 5 000 
personnes maximum les rassemblements publics ne me laissent plus aucun 
espoir. 
J’annonce que nous annulons l’événement phare d’Agen le lendemain 
de l’intervention d’Edouard Philippe. Le coup est rude ! Le tourisme 
représente 7 à 8 points du PIB lot-et-garonnais. Or, si certains secteurs 
peuvent encore espérer récupérer le manque à gagner par des ventes lissées 
dans le temps, l’événementiel sait que tout ce qui est perdu ne se rattrape 
plus. 
Les cafetiers, les restaurateurs, mais aussi tous les prestataires en lien avec 
ces activités sont les premiers concernés : traiteurs, location de matériels, 
sonorisation, artistes, régisseurs, etc. Le phénomène touche aussi les 
particuliers. 
Ainsi, mon épouse et moi-même avions espéré que les mariages puissent 
se tenir sous certaines conditions. Mon fils Paul et sa compagne Pauline 
avaient prévu de se dire "oui" le 24 juillet 2020 en présence des familles 
et des amis, et tout avait été organisé pour cela. Après des semaines 
d’atermoiements, il a fallu se rendre à l’évidence et annuler la cérémonie. 
Dura lex, sed Lex1...

1 La loi est dure, mais c'est la loi.
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 LA COMMUNICATION PAR TEMPS DE CRISE 

La communication - indispensable 
pour toutes les activités marchandes 
ou non-marchandes aujourd’hui - 
joue un rôle essentiel capital dans 
la vie "normale" d’une mairie. Par 
temps de crise, elle s’avère tout 
simplement vitale. Notre Direction 
de la communication, piloté par 
Valérie Pitous, a été mobilisé dès 
le début du confinement. 

Toute l'équipe a aussi œuvré rapidement pour permettre à la Mairie et à 
l’Agglomération d’informer et d’échanger avec les Agenaises et les Agenais 
dans un contexte totalement nouveau. Je rappelle que certaines personnes 
ne sont jamais sorties de chez elle pendant toute la durée du confinement. 
Comment les informer et les sensibiliser ? L’affichage par exemple, si efficace 
en temps normal, devient portion congrue lorsque les déplacements sont 
limités, voire inexistants. Cette question a constitué un fil rouge de notre 
communication. L’autre a été de déterminer les messages à faire passer. 
Nous avons ainsi beaucoup sensibilisé la population locale aux gestes 
barrières. Nous l’avons fait grâce à nos propres supports de communication 
ou nos supports digitaux et réseaux sociaux : web, Facebook, Twitter. Le 
site Internet de la Ville est devenu une source d'information essentielle 
avec 41 000 pages vues cumulées. Nous avons par ailleurs relayé les 
informations liées aà la Covid-19 par le truchement de la presse locale à 
qui nous avons envoyé du début de la crise au 20 avril 2020 pas moins de 
15 communiqués de presse. Le second type d’informations diffusées par 
nos soins a porté sur des renseignements pratiques :  la collecte des déchets 
ménagers, les marchés, les déchetteries... et plus largement sur toutes nos 

 "Trois axes forts ont dicté 
 notre communication : 
 dire la vérité, rassurer la 
 population et expliquer les 
 choses". 
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actions. Nous avons aussi beaucoup utilisé la vidéo pendant cette période. 
Le service communication s’est ainsi chargé de diffuser 27 vidéos en lien 
avec nos initiatives sur Youtube et Facebook qui ont généré 84 000 vues 
environ. Je note que notre service communication, qui avait pour la moitié 
de son activité des missions événementielles, s’est recentré pendant la crise 
sanitaire sur l’un de ses missions emblématiques, à savoir informer. 
J’ai aussi pris directement la parole 
pendant cette période, à raison 
d’une vidéo par semaine. Cette 
communication directe m’a permis 
de faire un point hebdomadaire 
sur la situation, d’expliquer les 
aménagements de nos services 
et de répondre aux questions 
récurrentes des citoyens. 
Enfin, n’oublions pas l’importance 
de la presse locale qui a joué 
pleinement son rôle d’information 
libre et pluraliste. 

"La Dépêche du Midi, Le Petit 
 Bleu et Sud-Ouest pour la 
 presse écrite, France 3 Nouvelle-
 Aquitaine pour la télévision et 
 les radios locales d’Agen et 
 de son agglomération ont été 
 précieux puisqu’ils ont  relayé 
 beaucoup de nos informations, 
 en conservant leur esprit et leur 
 liberté de parole". 
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Si ces médias m’ont laissé exprimer mon point de vue à travers différentes 
interviews, ils ont su aussi me brocarder, comme le Petit Bleu dans son 
édition du 11 avril 2020. Une photo me montre en train de faire la bise 
dans la rue à une Agenaise sous-titrée de la légende suivante : "Là, c’est 
vraiment fini : on ne s’embrasse plus". J’aurai dû effectivement montrer 
l’exemple et je n’ai pas respecté les gestes barrières. On me l’a fait savoir 
après cette publication ! Il arrive aussi que je ne partage pas la façon dont 
on traite une information, comme lors de la réouverture du marché du 
Pin comme je l’ai déjà dit et qui a tant fait jaser. Mais cela fait partie de 
la vie publique d’un élu d’avoir, sur tel ou tel point, une analyse différente 
de celle d’un journaliste ou d’une rédaction. Pour autant, comme l’a dit 
Voltaire, "(même) si je ne suis pas (toujours) d’accord avec ce que vous 
dites, je me battrai pour que vous ayez le droit de le dire !". 
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 LE COMMENCEMENT DE LA FIN 
Réouverture des marchés, soutien aux commerces, déchetteries accessibles, 
projection sur la future rentrée universitaire... ces nouvelles créent en 
avril une petite dynamique dans 
un contexte qui - osons le dire - 
n’est pas propice à la reprise des 
activités. 
Nos compatriotes s’installent 
durablement dans le confinement 
et son chômage partiel. Faut-il jeter 
la pierre à celles et ceux qui ont été 
payés pour rester chez eux sans 
travailler et qui ne voient pas d’un 
bon œil le retour à l’emploi ? 
Quant à ceux qui ont testé le 
télétravail, beaucoup l’apprécient. 
Un sondage1, publié après la crise, 
indique ainsi que 84% qui l’ont 
utilisé pendant le confinement 
souhaitent continuer cette pratique. 

Le message d’un retour généralisé au travail que le gouvernement tente de 
faire passer est loin de faire l’unanimité, à Agen comme ailleurs. 
Je sens pour ma part qu’il est temps aussi de battre le rappel des troupes. 
Mes notes de service de la seconde quinzaine d’avril vont toutes dans ce 
sens. 
L’absentéisme, constant à 58% en mars et début avril, commence à faiblir 
légèrement puisqu’il est de 53% le 14 avril. Mais il remonte vite pour 
dépasser les 60% à la fin du mois. Il y a urgence ! 
Je me sens presque comme un directeur d’école qui doit sonner pour 

"Je reconnais qu’il n’est pas 
 facile de faire la part des choses 
 lorsque vous vous trouvez pris 
 dans un tourbillon d’injonctions 
 contradictoires. Entre le fait 
 de se protéger avec le discours 
 "restez chez vous" martelé 
 pendant des semaines puis celui 
 d’aller travailler pour relancer 
 la machine économique et 
 sociale du jour au lendemain, 
 certains y perdent leur latin".

1 enquête réalisée par Malakoff Humanis, publiée jeudi 25 juin
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certains "la fin de la récréation". Cette expression peut sembler dure, voire 
injuste pour tous les agents qui ont travaillé, en présentiel ou en distanciel, 
mais elle a sa part de vérité. 
Je précise donc dans ma communication auprès de notre personnel que la 
reprise est programmée le 11 mai 2020 pour tous les agents. 
Encore faut-il leur donner les moyens de venir travailler. A force 
d’insistance, nous avons réussi à obtenir des services de l’État que nos 
agents en présentiel puissent intégrer la liste des personnels prioritaires 
pour les accueils d’urgence. 
Ainsi, nos agents concernés pourront désormais faire garder leurs enfants 
par les centres de loisirs ouverts sur l’agglomération ou par les écoles à 
l’issue des vacances de Pâques, s’ils sont confrontés à des difficultés de 
garde. Une attestation de l’employeur sera demandée par le directeur de la 
structure d’accueil. 

Si nous avons encore plusieurs milliers de masques en stock, une 
commande de 20 000 masques supplémentaires a été passée en lien avec 
la région Nouvelle-Aquitaine. 
J’annonce d’ailleurs le 24 avril le lancement de la campagne de 
communication "Aux masques, citoyens" car mon souhait est de revenir 
à une vie normale sans rechute épidémiologique. Je précise par ailleurs 
que les chefs de service sont sollicités pour proposer des aménagements 
de postes afin de permettre une reprise progressive : télétravail, gestes 
barrières, horaires décalés... 
J’adresse une longue lettre le 25 avril 2020 à tous nos agents pour préciser 
les conditions de la reprise du travail le 11 mai. Je termine comme chacun 
de mes courriers importants par un mot manuscrit. "Je sais pouvoir 
compter sur vous pour réussir cette sortie du confinement". 
Cette sensibilisation porte ses fruits puisque notre administration 
commune ne compte plus que 40% d’absents parmi notre personnel début 
mai, sachant que beaucoup d’agents mettent à jour leurs congés à notre 
demande. 
J’y vois de mon côté une lueur d’espoir. Celle d’assister "au commencement 
de la fin" d’une période inédite, inquiétante et stressante qui marquera 
l’histoire...
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 CHRONOLOGIE DE LA 3ÈME PARTIE 
 1ER AVRIL - FIN AVRIL 2020 

 03 avril 2020  - Des militaires du 48e Régiment de transmissions d’Agen 
patrouillent en ville dans le cadre de l’opération Résilience. Celle-ci porte 
sur l’aide et le soutien aux populations ainsi qu’à l’appui des services 
publics pour faire face à la pandémie.

 07 avril 2020  - Le maire demande à ses équipes la préparation d’un plan 
de relance de l’activité (PRA) pour la Ville et l’Agglomération par service, 
consolidé au niveau de chaque direction, puis centralisé par la Direction 
Générale des Services sur la base d’une trame commune. Les retours sont 
attendus pour la fin du mois. 

 08 avril 2020  - Note très détaillée du Maire aux agents sur la gestion des 
congés en période de confinement. Officialisation de la décision du Maire-
Président d’accorder une prime de 1 000 € brut aux agents présents à leur 
poste. 160 agents en bénéficient.

 13 avril 2020  - Le Président de la République annonce la poursuite du 
confinement jusqu’au 11 mai 2020 et fixe les grandes règles de sa levée.

 14 avril 2020  - Note aux agents sur l’incidence de la poursuite du 
confinement et l’annonce du déconfinement le 11 mai 2020 sur la gestion 
de notre administration commune.

 16 avril 2020  - La Ville annonce la mise à disposition de tablettes 
numériques aux familles qui ne disposent pas d’un équipement 
informatique. Elles font l’objet d’un prêt gracieux aux élèves scolarisés 
en élémentaire et demeurant à Agen. 137 familles ont été ciblées par les 
Directeurs d’école, le CCAS et les centres sociaux. 
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 17 avril 2020  - Une opération de portage de livres et de revue a été 
lancée dans les maisons de retraite agenaises. Le dispositif est piloté par la 
Médiathèque Lacépède.

 20 avril 2020  - Réouverture des déchetteries de l’agglomération.

 20 avril 2020  - Lancement du concours des petits artistes confinés 
organisé par la Ville pour les enfants de 3 à 17 ans afin de laisser parler 
leur imagination et les occuper pendant le confinement.

 21 avril 2020  - Les ressources de la médiathèque d’Agen deviennent 
accessibles en drive via un système de commandes en ligne pour les 
détenteurs d’un abonnement. Cinq ouvrages maximum sont autorisés. Les 
retraits s’effectuent dans les jardins de la médiathèque à des horaires de 
passage précis pour prévvenir tout risque d’attroupement. 

 22 avril 2020  - Réouverture du marché aux bestiaux.

 24 avril 2020  - Lettre du maire aux agents pour faire un point général 
dans la perspective du retour à son poste de l’ensemble du personnel.

 28 avril 2020  - Edouard Philippe intervient à l’Assemblée nationale 
pour préciser les conditions du déconfinement annoncé par le Président 
de la République. Il annonce notamment la liberté de circulation dans 
un rayon de 100 km, la réouverture des médiathèques, bibliothèques 
et petits musées et l’interdiction des événements réunissant plus de  
5 000 personnes.
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Partie 4

1er mai au 30 juin 2020

EN ATTENDANT
LA VIE 

D'APRÈS
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 DERNIERS PRÉPARATIFS 
Début mai 2020, la France est encore confinée et compte les jours avant 
de retrouver une vie plus ou moins "normale". L’attente est d’autant plus 
forte que le 1er mai est propice aux réunions familiales, a fortiori lorsque ce 
jour férié tombe un vendredi comme cette année. Chaque jour passé nous 
rapproche de cette échéance, à l’image de la réouverture du marché bio 
d’Agen le dimanche 2 mai 2020. 
Le lundi 4 mai, en mairie, 60% des agents ont repris l’activité, dont 41% 
en présentiel. En mairie, nous peaufinons nos derniers préparatifs afin 
d’accueillir le retour de tous les collaborateurs.  

J’insiste en outre sur l’obligation 
du port du masque et le respect 
scrupuleux des gestes barrières. 
Ma note interne du 5 mai répète 
enfin que la reprise du travail 
est obligatoire. "Cette dernière 
semaine de confinement est 
préparatoire à la reprise de tous 
les agents dès le 11 mai, à la fois 
sur l’organisation des services et 
sur les aménagements nécessaires 

au respect des règles sanitaires. 
Le 11 mai, la règle sera donc l’ouverture des services, notamment au 
public, avec bien évidemment des restrictions permettant de gérer les flux 
dans des conditions sanitaires acceptables. La fermeture sera l’exception". 
Par ces mots, je mets fin en quelque sorte à un régime d’exception. 

 "Distribution de masques en 
 interne, installation de plexiglas 
 dans les espaces d’accueil du 
 public, adaptation des postes de 
 travail et multiplication des 
 distributeurs de gel rassurent 
 celles et ceux qui font leur 
 retour en mairie". 
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 UN 08 MAI 2020 SURRÉALISTE 
Ce début de mois est aussi marqué par la célébration de la Victoire de 1945. 
Le titre du Petit-Bleu du 7 mai, relatif à cet événement, est surréaliste : "Ne 
venez pas au 8 Mai". 
Le quotidien local explique à juste raison à ses lecteurs que "les impératifs 
de santé publique effacent le collectif devoir de mémoire" et reconnaît que 
son message "est à peine croyable". Toutefois, afin de permettre à tous de 
s’associer à cette journée commémorative, Béatrice Lagarde, Préfète de 
Lot-et-Garonne, invite la population à pavoiser les balcons et fenêtres de 
leurs habitations aux couleurs nationales. 
L’article détaille le déroulement de la cérémonie interdite au public. À 
l’exception d’un jeune porte-drapeau chargé de déposer une gerbe de 
fleurs au pied du Monuments aux Morts, aucun citoyen n’est présent en ce 
08 mai 2020. Seul un petit comité "d’officiels" participe à cette journée du 
souvenir, dont Madame la Préfète et moi-même. 
Le ciel est bas et l’air froid. Si nos fonctions respectives nous ont 
habitués à vivre des moments solennels chargés d’émotions, j’avoue que 
ce recueillement dans ces conditions si particulières a engendré de la 
mélancolie de ma part.
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 LE TANDEM PRÉFECTURE-MAIRIE 
Un cliché nous montre d’ailleurs côte à côte pendant la célébration 
commémorative. Cette photographie symbolise à mes yeux le tandem 
"préfecture - mairie" de pilotage de cette crise sanitaire sans précédent. 
Je tiens d’ailleurs à exprimer sincèrement et publiquement le respect que 
j’ai pour l’action de Madame Lagarde pendant la première phase de cette 
crise sanitaire. 
Elle a été en première ligne, sans filet, soumise à des ordres et des 
contrordres, naviguant le plus souvent à vue avec des moyens plus que 
limités. J’avais observé après l’annonce du confinement que l’État ne 
disposait plus dans "cette guerre" contre la Covid-19 "des armes" qu’il 
avait l’habitude de posséder. Certes, le maintien de l’ordre est assuré avec 
la police et la gendarmerie, mais le réseau des sous-préfectures est altéré. 
Dans ce contexte, Madame la Préfète a apporté son énergie et a mis de la 
cohérence pour assumer avec force et détermination son rôle d’animatrice 
en chef des services de l’État. Totalement en phase avec sa fonction 
régalienne, je collabore donc avec elle sans réserve.

Le gouvernement, via ses 
préfectures, a trouvé dans les 
mairies du pays des alliés de 
poids. C’est si vrai que Emmanuel 
Macron et Jean Castex ont évoqué 
d’emblée les maires quand il leur a 
fallu annoncer les mesures en lien 
avec la 2e vague du Coronavirus. 
J’ai résumé ma pensée sur ce 
point à l’occasion de l’Assemblée 
des Maires de Lot-et-Garonne 

 "Le gouvernement a été heureux 
 de trouver dans chaque ville et 
 village de France un pilier sur 
 qui s’appuyer pour relayer son 
 action et ses messages. Il a pris 
 - trop tardivement sûrement - 
 conscience à cette occasion de 
 l’importance du pouvoir 
 d’action et de proximité des 
 municipalités". 
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du 3 octobre 2020 que j’ai le plaisir et l’honneur de présider de nouveau. 
"Après avoir été longtemps ignorés, les temps changent et les maires sont 
à nouveau écoutés... Que s’est-il passé pour que l’appareil d’État et la 
technocratie fassent à nouveau appel aux maires ? Très simple. Deux 
crises inédites, toutes deux d’une violence inouïe : les Gilets jaunes et la 
COVID. 
À l’issue de la crise des gilets jaunes, tout le monde avait compris qu’il 
était impératif de s’occuper enfin des 20 millions de Français qui vivent en 
dehors de l’Ile-de-France et des 23 métropoles générales. 
À l’issue de la crise du COVID, l’État a durement éprouvé la solitude de ses 
services, à l’exception des gendarmes, policiers et de nos pompiers, encore 
présents sur tout le territoire national, pour faire respecter le confinement 
et en assumer toutes les conséquences économiques et sociales.
Le temps des subdivisions territoriales des Directions Départementales de 
l’Équipement et celui d’équipes importantes en sous-préfecture, ce temps-
là est terminé. Et tout le monde a été très content de pouvoir s’appuyer sur 
la famille des 317 maires Lot-et-Garonnais, leurs 3 000 collègues, adjoints 
et conseillers municipaux et leurs 6 000 employés territoriaux pour établir 
un dialogue efficace entre l’État et chacun de nos compatriotes, ceux-ci 
vivant dans une diversité de situations extrême, ainsi que pour maintenir 
en temps de crise les services essentiels. 
L’arrivée de notre Premier ministre actuel, Jean Castex, et son application 
bienvenue à respecter les territoires sont tout sauf un hasard. Ce choix est 
d’abord le constat du caractère incontournable de ce lien "Etat- Maires". 
Le terrain est donc dégagé pour que nous ayons de la part des autorités 
nationales une écoute, une attention toutes nouvelles".
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 LE DÉCONFINEMENT, ENFIN  
Le lundi 11 mai 2020 marque un autre D Day. Loin de moi l’idée de 
comparer le débarquement des Alliés sur nos côtes avec le déconfinement, 
mais reconnaissons que ce jour exhale un parfum de liberté recouvré. 
Dans un message adressé aux agents, je suis heureux de les remercier 
pour leur implication pendant la crise sanitaire. J’adresse aussi toutes mes 
félicitations au personnel soignant que je n’oublie pas. 
Comme tous les décideurs de ce pays, je suis mobilisé pour accélérer la 
reprise des activités autorisées par l’État et je m’y emploie localement. 
Outre le retour des agents en Mairie, la ville rouvre ses établissements à 
partir de cette date. C’est le cas de notre musée. 
Des événements se réinventent avec, par exemple, l’organisation des Folies 
vocales en version digitale. De même, alors que certaines villes en ont 
décidé autrement, Agen ouvre à nouveau ses aires de jeux dès le 11 mai 
avec un dispositif adapté et un entretien renforcé. En mairie, je note un 
comportement très citoyen des agents qui respectent scrupuleusement le 
port du masque à longueur de journée. Pour autant, de nombreux signaux 
m’interpellent et freinent d’une certaine manière tout enthousiasme béat 
de ma part. 
J’avais eu l’occasion de dire dès la fin avril 2020 : le lundi 11 mai est à la 
fois espéré et redouté ; nous nous trouvons sur une ligne de crête et "réussir 
le déconfinement" signifie d’abord et avant tout d’éviter un nouveau pic 
épidémiologique avec son cortège de malheurs et de souffrances. 
Le jour même du déconfinenement, je souhaite sur mon blog une bonne 
et prudente rentrée scolaire à tous les maires du département. J’explique 
notamment pourquoi j’ai pris la décision de rouvrir nos 19 écoles publiques 
agenaises le 12 mai 2020. J’avais eu l’occasion d’évoquer le sujet avec la 
presse un mois auparavant. 
Dans son édition du 16 avril 2020, le Petit Bleu résumait mes propos qu’on 
aurait pu qualifier alors d’alarmiste. "Le défi absolu selon Jean Dionis, 
c’est bien la rentrée scolaire. Accueillir les élèves, c’est monter haut le 
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niveau d’exigence. Les bâtiments municipaux doivent être prêts, ainsi 
que le service des cantines, sans oublier le personnel municipal gravitant 
autour des professeurs, ni les activités périscolaires gérées là encore par 
la municipalité". 
Sébastien Bouchereau, l’auteur de l’article, poursuivait en expliquant que 
"j’attendais les directives de l’État" et que j’étais convaincu du bien-fondé 
de cette reprise le 11 mai alors que des parents d’élèves émettaient de très 
fortes réserves. 
"Il faut uniformiser la reprise du travail et celle de l’école. Les parents qui 
reprennent leur activité professionnelle ne peuvent pas laisser les enfants 
seuls à la maison. Et nous ferons notre part, nous les villes. Nous devons 
accompagner, sachant que cette rentrée sera progressive. Le rythme ne 
sera sans doute pas le même en 
maternelle et au lycée, mais c’est 
un sacré défi pour nous puisque 
cela concerne, dans nos écoles, 
environ 2500 enfants chaque jour". 
Toujours dans cet article, j’exprime 
enfin l’idée qu’il faudra prendre en 
compte les craintes légitimes des 
parents. 

"Rétrospectivement, je me dis 
 qu’à défaut d’imaginer ce qui 
 allait se passer, je devais sentir 
 que cette rentrée serait difficile. 
 Et elle l’a été, c’est le moins  
 qu’on puisse dire !". 
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 À L’ÉCOLE, BON SENS EXIGÉ, VITE  
Le ministre de l’Éducation avait détaillé le 21 avril 2020 son plan d’actions 
pour la reprise scolaire qui lui a valu quelques critiques. Le site de 
Libération avait d’ailleurs titré "Blanquer esquisse la rentrée du 11 mai 
mais reste brouillon sur le protocole sanitaire". 
Soumis à des requêtes de toutes parts, des enseignants aux parents d’élèves, 
la mise en place des mesures drastiques a vite été perçue sur le terrain 
comme "une usine à gaz". Je me souviens d’une ATSEM dans un reportage 
télévisé qui avait dit que "celui qui pense respecter le protocole sanitaire 
n’a jamais eu d’enfant". 
En mairie, nous sentons le malaise et, avec les élus et personnels concernés, 
nous faisons la tournée des écoles. Un travail admirable a été mené par 
les élus en charge de ce dossier - Maïté François, Rose Hecquefeuille, 
Marie Esculpalvit, Emmanuelle Cugurno - et la DEEJS1 pour permettre 
la réouverture des écoles. Malheureusement, mes interlocutrices et 
interlocuteurs sur place - les enseignants en tête - évoquent des consignes 
visiblement excessives. Résultat : trois semaines après le début du 
déconfinement, seuls 11% des élèves inscrits en maternelle sont présents. 
J’ai même vu au cours de ma tournée une école avec deux enseignantes 
et trois agents techniques mobilisés pour...  2 élèves alors que l’école en 
compte 75 en temps normal.
Les institutrices et instituteurs avec qui je discute mettent d’abord en 
avant la peur des parents. Mais tout de suite après, ils pointent le caractère 
dissuasif du protocole des "maternelles" : 5 à 6 enfants par classe, les 
jeux de contacts de ballons supprimés, des normes d’hygiène drastiques. 
Le trop est l’ennemi du bien. L’école n’est plus l’école et les parents s’en 
détournent. 
J’avais une opinion plutôt positive de l’action de Jean-Michel Blanquer, 
mais j’avoue ici ma désapprobation. D’autant que si l’on peut comprendre 
que le redémarrage ait été prudent, pourquoi le protocole n’a-t-il pas été 

1 Direction de l'Éducation, de l'Enfance, de la Jeunesse et des Sports
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adapté rapidement ? La situation est telle à Agen que la mairie mobilise 
ses services en liaison avec l’Éducation nationale pour aller frapper à la 
porte des parents pour assurer de manière active la promotion de l’école. 
Car nous sommes inquiets pour le mois de juin qui s’annonce, mais aussi 
pour l’après. 

Les maires, comme d’autres, 
cherchent à faire remonter les 
informations au rectorat puis au 
ministère qui finira par entendre le 
message et prendre conscience de 
ce "gros raté". La preuve en est que 
la rentrée de septembre 2020 se 
passera sans encombre, y compris 
dans les écoles des quartiers 
prioritaires où l’absentéisme était 
le plus développé. 
Preuve que le bon sens finit 
toujours par l’emporter... même 
tardivement !

 "Si les causes qui amènent à cet  
 absentéisme ne sont pas 
 résolues pour la rentrée de 
 septembre, le risque d’un 
 décrochage scolaire de masse 
 est réel car ce sont les élèves 
 potentiellement décrocheurs 
 qui font  l’essentiel du bataillon 
 des absents". 



Chronique d’une ville à l’arrière du front

- 101 -

"L'État, à partir du 11 mai 2020, en lien avec les maires, devra permettre 
à chaque Français de se procurer un masque grand public. Pour les 
professions les plus exposées et pour certaines situations, comme dans les 
transports en commun, son usage pourra devenir systématique". 
Ce message gouvernemental parachève les atermoiements de la doctrine de 
l’État sur ce moyen de protection qui a évolué de mois en mois et renforcé 
la défiance des Français. Fidèle à ma ligne de conduite, je souscris à la 
demande des autorités. J’estime en revanche que les maires n’ont pas à 
être "les nounous" de toute la population et que chacun doit assumer ses 
responsabilités. En tant qu’employeur, la Ville assure donc la fourniture de 
masques à ses agents. 
Enfin, en tant que collectivité en charge de la solidarité sur son territoire, 
elle distribue des masques aux personnes les plus âgées de notre commune. 
L’opération, lourde à gérer, mobilise une dizaine d’agents volontaires 
pendant plusieurs jours en salle Canal au 1er étage de la Mairie Annexe. 
Organisés de manière quasi militaire, les agents ont mis sous plis 12 
000 masques dans 6 000 enveloppes personnalisées adressées à chaque 
Agenais de plus de 65 ans inscrit sur les listes électorales et réparties par 
quartier. 
Nous avons ensuite réuni toutes les bonnes volontés qui se sont manifestées 
pour la distribution en porte-à-porte : élus municipaux, majorité et 
opposition confondues, conseillers de quartiers et agents volontaires. 
En une semaine, ce collectif a assuré cette diffusion auprès de nos aînés. 
Je tiens une nouvelle fois à les en remercier. Parallèlement, le CCAS a géré 
directement les demandes des Agenais qui n’étaient pas inscrits sur les 
listes électorales". 
Je participe à cette distribution un samedi matin et après-midi dans les 
quartiers les Iles et Rouquet. Je note que les personnes concernées, en 
ce début de déconfinement, sont encore très rétives à l’idée d’ouvrir. En 
insistant et en me présentant, les portes se déverrouillent. Puis, très vite, la 

 DES MASQUES  
 AUX POPULATIONS LES PLUS FRAGILES 



Chronique d’une ville à l’arrière du front

- 102 -

convivialité d’antan revient dans le respect des gestes barrières. 
Les personnes que je rencontre sont sensibles à notre démarche. Les 
retours sur cette initiative sont très gratifiants pour les agents qui se 
sont mobilisés dans cette tâche. J’en profite pour prendre le pouls de la 
population, manifestement encore inquiète. Les discussions, très riches, se 
prolongent, ce qui est agréable. 
En revanche, ma productivité n’est pas au rendez-vous ! 



Chronique d’une ville à l’arrière du front

- 103 -

 S’ADAPTER AUX CIRCONSTANCES  
Le 25 mai 2020, en Mairie, nous mettons un point final à la séquence 
électorale commencée plus de 2 mois auparavant. Salle des Illustres, le 
nouveau Conseil municipal s’installe et officialise mon 3e mandat de maire, 
marqué de façon indélébile par cette crise sanitaire. 
Ce premier grand rendez-vous de démocratie locale se déroule dans un 
contexte vraiment particulier, distanciation sociale oblige. 
Nous sommes encore assez maladroits avec nos masques - moi le premier 
-, ne sachant pas s’il faut l’enlever ou non lors des prises de parole. 

De mon discours, l’assemblée retiendra deux idées essentielles. La 
première, c’est que tous les porteurs de l’écharpe tricolore élus en 2020 
sont "des maires Coronavirus". Cette formule, que j’emploie à dessein, a 
retenu l’attention. Le second temps est aussi en lien avec la crise puisque 
j’affirme qu’il nous faut revoir le programme sur lequel j’ai été élu à l’aune 
de la Covid-19, de ses incidences et de ses conséquences. 

Joignant les actes aux paroles, 
j’adresse ce même jour une note de 
service à tous nos directeurs pour 
évoquer la reprise des chantiers de 
BTP et les surcoûts éventuels liés 
aux mesures sanitaires. 
J’expose la ligne de conduite de 
notre administration commune en 
ces termes : "Pour les marchés 

publics et les commandes en cours, je vous demanderai d’être indulgents 
vis-à-vis des entreprises avec qui nous sommes liés si jamais la durée des 
chantiers était révisée à la hausse. Un délai d’allongement de la durée 
du chantier équivalent à la durée du confinement sera accepté. Pour une 
durée supérieure, un examen précis de cet allongement vous est demandé". 

 "Cette double volonté de tenir 
 parole et de rendre compte 
 doit aussi savoir s’adapter aux 
 événements, aux opportunités 
 qui viendront percuter ces 
 6 années de mandat". 
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Après avoir rappelé que nous sommes la seule collectivité du département 
à avoir continué son activité habituelle de consultation publique, je précise 
en outre la logique qui prévaut en cas de demande de réévaluation de prix. 
Je laisse le soin à Christophe Enault, Directeur des Services Techniques, 
d’être le garant d’une réponse cohérente à l’ensemble de nos partenaires 
du BTP et je l’invite à me faire part des décisions particulières à prendre 
concernant ce sujet sensible au fur et à mesure de l’arrivée des demandes. 
Cet exemple montre combien les impacts de la pandémie et du confinement 
interfèrent sur tous les champs de compétence de notre administration 
commune. Je m’en expliquerai auprès des Agenaises et des Agenais au mois 
d’août dans notre magazine municipal AGEN ACTU dès l’édito. "Après la 
crise sanitaire que nous avons traversée collectivement, il nous revient 
aujourd’hui de nous mettre au travail pour le mandat 2020-2026. Vous 
connaissez mon attachement au projet de mandat et aux engagements que 
notre équipe a présenté aux Agenais pendant le temps de la campagne" 
explique-je en préambule. 
Je précise ensuite qu’il nous faut être agile et réactif pour faire face à 
la Covid-19 qu’aucun de nous ne pouvait sérieusement prévoir. C’est 
la raison pour laquelle j’indique que le conseil municipal du 15 juin a 
adopté la création d’une commission extra-municipale de révision de nos 
engagements à la lumière de la crise sanitaire. 
J’insiste enfin pour indiquer qu’il convient de ne pas réagir dans l’urgence 
ni l’émotion. Au contraire, je décide de prendre le temps de la réflexion 
pour une remise des propositions à la fin de l’année par une commission 
au sein de laquelle, majorité, opposition, élus et représentants de la société 
civile, sont réunis. Il leur appartient de travailler sur l’impact de la crise 
dans des domaines aussi variés que les finances municipales, les questions 
sanitaires, l’emploi, la mobilité et l’organisation de notre collectivité.
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 LA VIE REPREND LE DESSUS 
A l’image des travaux qui ont redémarré et des bars, cafés et restaurants 
qui ont de nouveau pignon sur rue depuis le 2 juin 2020, la vie a repris le 
dessus au sein de notre tissu économique, social et environnemental. Fin 
juin 2020, de nombreux indicateurs tendent à démontrer que la reprise se 
confirme.

La Covid-19, qui a fait la une 
de l’actualité sans discontinuité 
pendant des mois et des mois, 
disparaît même de la première 
page des journaux. Ainsi, le 28 juin 
2020, date à laquelle nous avons 
décidé d’arrêter cette chronique de 
la première vague de la crise sanitaire, le Petit Bleu n’évoque même pas le 
sujet en couverture de son quotidien. 
De mon côté, en lien avec Olivier Lamouroux, notre DGS, j’établis une 
dernière note d’information aux agents sur le sujet, qui a valeur de bilan. 
Le premier enseignement que je tire de ces périodes est d’ordre sanitaire. 
La Nouvelle-Aquitaine est l’une des régions françaises qui a connu le 
moins de contaminations. En son sein, le Lot-et-Garonne constitue avec 
la Creuse son département le moins touché. Le sous-titre de ce livre 
"Chroniques d’une ville de l’arrière du front" n’est pas usurpé. 
Le deuxième constat porte sur nos effectifs qui ont massivement repris 
leur emploi. Enfin, je tiens un discours de prudence vis-à-vis du virus. Si 
le port du masque est levé à la date du 29 juin 2020, je demande aux agents 
de respecter les gestes barrières et de continuer à porter une protection sur 
le visage en voiture ou dans un véhicule de travail en présence d’une autre 
personne. Même si nous avons tous envie de tourner la page, je sais que le 
virus circule et qu’il circulera encore...

 "À Agen, les commerçants font 
 un bon mois de juin. La vie 
 sociale redémarre alors 
 que l’été nous fait de l’œil". 
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 LE MOT DE CONCLUSION 
Puisqu’il m’est impossible malheureusement d’associer encore les mots 
"Covid-19" et "fin", permettez-moi juste un dernier mot de conclusion 
pour remercier une nouvelle fois, le plus sincèrement du monde, tous les 
agents et élus de la Ville et de l’Agglomération d’Agen pour leur action 
"exceptionnelle" à l’occasion de la première phase de cette crise sanitaire 
qui marquera à tout jamais nos esprits. 

Si les faits et gestes de certains d’entre eux méritent ce qualificatif pour 
leur dévouement et leur altruisme, je tiens par l’emploi de ce mot à faire 
allusion à la situation à laquelle nous avons été confrontés et "qui fait 
exception" à tout ce que l’on connaissait. 
Nous avons tous été amenés par cette crise à nous "adapter" et à "nous 
réinventer". Je suis certain que nous sortirons grandis de cette épreuve 
dont j’ai souhaité par ce livre garder une trace. Une trace indélébile. 
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 CHRONOLOGIE DE LA 4ÈME PARTIE 
 1ER MAI - FIN JUIN 2020 

 1er mai 2020  - La vente de Muguet "à la sauvette" est interdite mais les 
fleuristes en drive et les commerces essentiels sont autorisés à en vendre.

 2 mai 2020  - Réouverture du marché bio place des Laitiers.

 08 mai 2020  - Les cérémonies commémoratives du 8 mai 1945 sont 
interdites au public et se déroulent en petit comité, en présence du Maire 
Jean Dionis et de Mme la Préfète, Béatrice Lagarde.

 11 mai 2020  - Début de la phase 1 du déconfinement. Réouverture 
progressive ou partielle à compter de ce jour des services, espaces ou 
établissements gérés par la Ville ou l’Agglomération. 

 12 mai 2020  - Réouverture de la médiathèque.

 16 mai 2020  - Réouverture du marché fermier de Jasmin du samedi. 

 25 mai 2020  - Séance d’installation du Conseil municipal et officialisation 
du nouveau mandat de maire de Jean Dionis.

 02 juin 2020  - Début de la phase 2 du déconfinement avec la réouverture 
des bars, cafés et restaurants, et la levée de la restriction de 100 km pour 
les déplacements.

 03 juin 2020  - Réouverture d’Aquasud avec réservation de sa ligne d’eau 
au préalable pour éviter les contacts.
 22 juin 2020  - Début de la phase 3 du déconfinement qui tend vers un 
retour à une vie "normale" mais toujours "encadrée" par son lot de gestes 
barrières et de mesures sanitaires.
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Postface

UNE 
2e VAGUE 

EN PLEINE
FACE
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Dans un monde idéal, cette postface n’aurait pas lieu d’être. La Covid-19 
aurait été en effet jugulée. Telle la marée descendante, elle se serait éloignée 
petit à petit pour disparaître à jamais ou presque. Malheureusement, depuis 
cet automne, le virus a refait son apparition. Je me devais donc d’évoquer 
- trop rapidement malheureusement - ce nouveau défi qui se présente à 
nous. 
À travers cet ouvrage, je me suis engagé dans un devoir de vérité. Aussi, 
je dois d’abord avouer qu’à la fin de l’été 2020, alors que cette chronique 
était déjà bien entamée, je faisais partie des personnes qui ne croyaient pas 
à l’émergence d’une 2e vague du Coronavirus. Ai-je été influencé par le 
désaccord des scientifiques sur cette question ? 
Ai-je été gagné par la douce euphorie qui naissait en France ? Ai-je pensé 
comme tant d’autres que nous serions collectivement plus vigilants que 
nous l’avons été ? 
Toujours est-il que le fait est là : nous sommes touchés en cette fin 2020 
par une nouvelle vague Covid-19. 

Je me souviens d’un message de 
prévention donné à un groupe de 
jeunes regroupés dans un bar à 
Agen au mois de juin à l’ambiance 
festive, en leur indiquant de faire 
attention. 
Pour autant, je n’imaginais pas à 
ce moment-là que la tranche d’âge 
des 20-30 ans allait être neuf fois 
plus touchée que les autres au 
sortir de l’été. Ce phénomène a été 
observé dans d’autres pays que le 
nôtre, aux USA ou au Québec par 

 "Il est facile de se dire 
 aujourd’hui - avec le recul - qu’il 
 aurait fallu procéder autrement. 
 Comment expliquer cette 
 2e vague du Coronavirus alors 
 que notre pays se remettait, 
 doucement mais sûrement, 
 de la première". 

 UNE VAGUE   
 PEUT EN CACHER UNE AUTRE 



Chronique d’une ville à l’arrière du front

- 112 -

exemple. Il s’explique de différentes manières. J’ai le sentiment que, pris 
individuellement, tout jeune comprend le risque encouru à ne pas respecter 
les gestes barrières. 
S’il ne le fait pas pour lui - persuadé à tort d’être asymptomatique - il 
entend en revanche qu’il peut contaminer un être cher et plus âgé au sein 
de sa famille. Mais emporté par la dynamique de groupe à l’occasion d’une 
soirée, l’effervescence de la foule et le désir de faire la fête, il se laisse aller. 
Les défenses sautent et les excès se multiplient. 
Les vidéos de jeunes entassés dans des bars ou des appartements n’ont fait 
qu’accélérer un constat plus général : celui d’un relâchement généralisé. Je 
ne veux pas stigmatiser ce public en particulier dont j’ai dit et je redis qu’il 
avait été exemplaire lors du premier confinement. 
J’élargis d’ailleurs mes remarques à une cible plus large - les 15-40 ans - 
qui, privée de relations humaines, a minimisé les risques. 
La rentrée universitaire n’a fait qu’accentuer ce phénomène. Je sais ainsi 
qu’à la date du 2 octobre 2020, alors que les médecins tiraient déjà le signal 
d’alarme, une centaine de jeunes trinquait sans masque sur la place centrale 
d’une ville moyenne de l’ouest de la France jusque tard dans la soirée sans 
que ni la gendarmerie nationale ni la police municipale n’interviennent. 
Encore une fois, je ne jette la pierre à personne car nul n’est irréprochable 
et la faute est collective. Nous sommes en échec dans le discours à tenir 
auprès des jeunes, mais aussi de moins jeunes. 

La solution passera peut-être par 
un savant mélange de prévention 
et de répression. Dans le premier 
cas, il faudrait réussir à développer 
un discours cohérent, citoyen et 
responsable que ce public puisse 
s’approprier. Dans le second cas, 
il est nécessaire de sanctionner 
tous les comportements illicites 
par un dispositif d’amende plus 
dissuasif dont, par exemple, 
l’expérimentation d’un paiement 
sur-le-champ. 

 " Comment concilier leur  
 volonté légitime de vivre et la 
 santé collective de toute une 
 nation ? Comment dépasser 
 les comportements égoïstes 
 générationnels au nom de la 
 liberté individuelle et faire 
 preuve  de bon sens pour 
 l’intérêt commun ? Comment 
 éviter qu’un tel phénomène ne 
 se reproduise ? Personne n’a le 
 remède miracle". 
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Notre pays, comme une grande partie de l’Europe et du reste du monde, 
a donc vécu un deuxième confinement en cette année 2020, très différent 
du premier. Sur le plan sanitaire, des régions très épargnées comme la 
nôtre ont été plus durement touchées. Ainsi, dans notre département, le 
nombre de décès est beaucoup plus important puisqu’il s’élève à 120 morts 
à l’heure où j’écris ces derniers mots, contre 10 victimes lors de la première 
vague. Le gouvernement a par ailleurs fait le choix de laisser cette fois-ci 
les écoles ouvertes et de maintenir actifs certains pans de notre économie. 

Je fais tout d’abord référence à 
la fronde des commerçants. Elle 
a entraîné dans son sillage plus 
de trente maires de villes de 
taille comparable à Agen qui ont 
signé un arrêté d’ouverture des 
commerces de centre-ville destiné 
à braver l’interdiction formulée 
par l’État. Je n’ai pas voulu pour 
ma part m’engouffrer dans cette 
brèche car, comme j’ai déjà eu 
l’occasion de l’indiquer dans cette 
chronique, cet arrêté est illégal sur 
le plan juridique. Il est en outre 
contraire à la doctrine qui a été 
la nôtre jusqu’à présent, qui nous 
a évité bien des erreurs. Enfin et 
surtout, il aurait été potentiellement 
dangereux pour nos commerçants 
sous le coup possible d’amendes, 
de sanctions pénales en cas de 

 "En ce mois de décembre, 
 l’annonce d’une décrue de la 
 propagation du virus laisse 
 à penser que l’équilibre si 
 complexe à trouver entre 
 protection sanitaire et activités 
 économiques a plutôt bien 
 fonctionné. En revanche, je suis 
 plus réservé sur la décision de 
 l’État de se lancer dans un 
 exercice périlleux qui a consisté 
 à définir ce qui était essentiel à 
 note vie quotidienne et ce qui ne 
 l’était pas. Le moins que l’on 
 puisse dire, c’est que cette 
 situation a engendré de la 
 confusion". 

 UN NOUVEAU CONFINEMENT 
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récidive, de suppression des aides d’État en cas de non-fermeture des 
magasins... 
Quant aux maires qui ont agi à dessein à travers une telle démarche, je 
pense que cette gesticulation politicienne ne sert les intérêts de personne. 
En revanche, j’ai milité dès la première heure - et j’en suis fier - pour que 
les produits non-essentiels (dont les livres) soient interdits à la vente dans 
les moyennes et grandes surfaces, une demande qui a été entendue par le 
gouvernement car c’est un principe d’équité. 
Dans un contexte où tout est discuté et remis en cause, l’État a été désavoué 
par le Conseil d’État qui a donné gain de cause à l’Église catholique qui 
contestait l’interdiction des messes en France avec une jauge limitée à 30 
personnes. 
Ces affaires ont exacerbé l’opinion publique et brouillé l’action 
gouvernementale dans sa lutte contre la pandémie. Je le regrette car 
l’affaiblissement de l’autorité de l’État n’est bénéfique pour personne dans 
une période où il est nécessaire de faire front commun.
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Les campagnes de vaccination annoncées pour le premier semestre 2021 
augurent d’une possible sortie de crise. Cette issue favorable nécessite que 
le nombre de doses soit suffisant, 
que les citoyens se fassent 
massivement vacciner, que les 
effets de l’antidote soient durables 
dans le temps et que le virus ne 
mute pas, autant de paramètres 
qui sont loin d’être garantis à ce 
jour. Si cela arrive comme je le 
souhaite ardemment, faut-il pour 
autant tourner la page et placer 
l’événement historique au rang de 
relique ? Je ne le pense pas. 

Par son caractère planétaire et imprévisible, l’événement a marqué une 
rupture dans nos idéaux. Cette pandémie, qui mobilise la planète entière 
depuis des mois et des mois, atteste de notre fragilité collective. Chaque 
État, chaque région, chaque collectivité et chaque individu a pris désormais 
conscience de sa fragilité, tel un colosse aux pieds d’argile. 
Sans vouloir jouer les Cassandre, j’ai la conviction que la mondialisation, 
avec ses vertus et ses défauts, nous expose aujourd’hui plus qu’hier à 
ce type de risques. Cette situation nous oblige à accepter l’incertitude 
dans une société qui, par le progrès social, économique, scientifique et 
technique, nous semblait à l’abri d’une telle déconvenue. 
Pour autant, il n’est pas question de se résigner. Certes, beaucoup de 
personnes ont été "traumatisées" par ce virus. Il est même possible qu’une 
partie d’entre elles - plus distantes et moins tactiles - s’écarte trop du monde 
au risque de vivre à côté du monde. 
J’écoutais récemment une femme de 65 ans en parfaite santé qui expliquait 

 "Cette crise sanitaire va laisser 
 des traces. Ceux qui l’ont vécu 
 s’en souviendront à jamais, 
 comme l’empreinte d’une 
 cicatrice qui s’estompe avec 
 le temps mais qui ne s’efface 
 jamais". 

 ACCEPTER L’INCERTITUDE,  
 REFUSER LE FATALISME 
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 "Un monde averti en vaut deux. 
 Nous pouvons chercher à lisser 
 les effets de cette pandémie et se 
 préparer à anticiper ce  genre 
 d’événements". 

qu’elle n’avait plus tenu son petit-fils dans les bras depuis plus d’un an. Je 
me demandais quelles seraient ses relations avec cet enfant si la situation 
devait perdurer. 
Le fils de Michel Serres - Jean-François - très engagé dans le secteur 
associatif et l’action sociale, mettait à ce titre en relief le risque "d’une 
solitude de masse" dans notre pays, sachant que 13% de la population 
souffre déjà d’isolement social. Si de telles conséquences sont inévitables, 
faut-il pour autant les subir avec fatalisme ? 

 Le fléau de la Covid-19 a uni 
les peuples dans une forme de 
solidarité de destin. J’en veux 
pour preuve la recherche mondiale 
pour trouver un vaccin avec la 
constitution d’équipes de pays de 
différents continents. 
Je crois ainsi que la crise va 

accélérer la numérisation de notre société, notamment en matière 
d’enseignement, de formation, de loisir ou de télétravail. Sur ce dernier 
sujet, ma position a évolué. Je connais bien la question puisque de 1995 
à 2001, j’ai pu bénéficier d’un contrat de télétravail novateur en tant que 
cadre à la Caisse des dépôts et consignations. Je travaillais quatre jours sur 
cinq à distance chez moi à Agen et je me rendais un jour par semaine au 
siège de la Caisse des dépôts à Paris. 
Avec la Covid-19, nous venons de faire notre première expérience de 
télétravail obligatoire de masse. Que cela plaise ou non, chacune ou chacun 
d’entre nous, si son poste de travail est "télétravaillable", doit s’y mettre. 
La crise a été le puissant accélérateur d’un changement social majeur 
pour lequel j’estime qu’il n’y aura pas de retour en arrière. Cette tendance, 
qui semble irréversible, épouse d’ailleurs la cause de la lutte contre le 
réchauffement climatique. Nous irons demain vers moins de déplacements 
inutiles ou futiles et plus de moyens de transport vertueux, c’est-à-dire 
davantage de vélos, de trains et de voitures électriques. 
De même, alors que le risque de fragmentation nous menace en raison 
d’une diminution des interactions sociales, il serait temps de réviser notre 
politique territoriale et d'orchestrer un nouvel acte de décentralisation. Si 
cette crise devait avoir malgré tout un semblant d’intérêt, c’est qu’elle nous 
interroge toutes et tous sur le sens de notre vie et nos valeurs...
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Au regard de ces éléments, nous ne 
pouvions pas rester sans prendre 
en compte les bouleversements 
profonds et structurels que cette 
crise va engendrer. Aussi, je 
m’honore que notre ville et notre 
Agglomération d’Agen soit l’une 
des premières collectivités en 
France à avoir mis sur pied une 
commission extra-communale 
chargée de tirer des enseignements 
de la première et de la deuxième 
vague Covid-19 en France. 

La crise sanitaire que nous vivons et les conséquences économiques et 
sociales qui en découlent ont rebattu les cartes. Aussi, les 113 engagements 
que j’avais pris devant les électeurs à l’occasion des élections municipales 
de mars 2020 ont été analysés, décryptés et questionnés à la lumière des 
événements vécus. Ce travail en profondeur, effectué en toute transparence, 
se traduit par des décisions débattues en Conseil municipal qui donneront 
lieu à des actions concrètes, effectives dès l’an prochain. Gageons que 
nous n’ayons pas à revivre en 2021 les affres de cette année qui restera à 
tout jamais dans les annales de l’histoire celle du Coronavirus. 

Agen, le lundi 14 décembre 2020

Jean Dionis

 "Le Confinement a mis au 
 grand jour le désir profond de 
 jeunes actifs, de nombreuses 
 familles et de fringants seniors 
 de quitter leur métropole 
 asphyxiée pour s’installer dans 
 des territoires moins denses 
 dotés de service de proximité". 
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 Témoignage  
BÉATRICE LAGARDE, PRÉFÈTE DE LOT-ET-GARONNE

 LA RELATION PRÉFET-MAIRE EST SORTIE 
 RENFORCÉE DE CETTE PÉRIODE DE CRISE 

Préfète de Lot-et-Garonne, Madame Béatrice Lagarde est dépositaire de 
l’autorité de l’État dans le département. À ce titre, son témoignage dans 
ce livre revêt une importance particulière pour éclairer ce récit d’un autre 
point de vue. Ses propos sont d’autant plus forts qu’elle tire son pouvoir de 
l’autorité qui l’a nommée, en l’espèce le Président de la République, par 
décret. Voici son interview. 

Ce livre relate la journée du vendredi 13 mars 2020 où vous convoquez 
en Préfecture à une cellule de crise les élus du département. Quel est 
votre état d’esprit ce jour-là et peut-on dire que c’est le point de départ 
institutionnel de la gestion de la crise en Lot-et-Garonne ?

Bien que la journée du 13 mars ait officiellement marqué le début de la 
crise institutionnelle, les services de l’État avaient d’ores et déjà anticipé 
cette situation. Ainsi, j’avais mis en place un Centre Opérationnel 
Départemental (COD) en veille. Cette structure, réactive et transversale, 
regroupe l’ensemble des administrations, collectivités et services œuvrant 
ensemble à la gestion de crise. Toutefois, il est vrai que ce vendredi 13 mars 
2020 fut particulier. J’ai activé la cellule de crise dès le soir. L’ensemble 
des opérateurs se sont retrouvés au COD. Le premier dossier auquel nous 
nous sommes consacrés a été la question de la prise en charge des enfants 
des personnels dits "dérogeants", c’est-à-dire les soignants et personnels 
des administrations œuvrant à la gestion de crise, dont les enfants ont pu 
être pris en charge par l’éducation nationale et les crèches. 

J’ai abordé cette journée avec une attitude grave mais déterminée à mettre 
tout en œuvre pour gérer cette crise. Le Lot-et-Garonne était, à ce moment, 
l’un des départements les plus touchés dans la région Nouvelle-Aquitaine. 
J’avais conscience que la crise allait être longue et que notre action devait 
s’inscrire dans la durée.
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Le Président de la République a annoncé le lundi 16 mars 2020, sans 
utiliser le mot, un "confinement généralisé" qui a surpris beaucoup de 
monde par son ampleur. À quel moment les préfets ont-ils été avertis 
de cette décision et comment vous êtes-vous organisée pour faire face à 
l’urgence ? 

Dès l’intervention du Président de la République, l’ensemble des Préfets ont 
très rapidement été conviés à une visioconférence en présence du Ministre 
de l’Intérieur. Ils étaient déjà en ordre de marche pour gérer cette crise. 
Les services de la préfecture se sont rapidement organisés pour faire face à 
l’urgence. Nous avons par exemple mis en place une cellule d’information 
du public pour répondre aux questions concrètes des Lot-et-Garonnais. Du 
16 mars au 7 mai 2020, la cellule a répondu à 4 660 appels. J’ai également 
activé le Centre Opérationnel Départemental en présence des chefs de 
service de l’État.

Le Maire d’Agen, dans ce livre, vous rend hommage. Il met notamment 
en avant votre force et détermination alors que vous avez été soumis 
à des "ordres et contrordres" venus du plus haut sommet de l’État. 
Comment avez-vous vécu cette période d’incertitude ?

Le gouvernement a également dû faire face à la crise et à l’inconnu. Il 
s’agit d’une crise d’une ampleur inédite pour laquelle aucun gouvernement 
n’était préparé. La doctrine ministérielle a évolué en fonction des remontées 
de terrain et des problèmes concrets. Elle a su s’adapter et c’est là sa force. 
En tant qu’acteur de terrain j’ai dû construire des initiatives en concertation 
avec les acteurs locaux et décliner les mesures gouvernementales de 
manière pragmatique.

Comment qualifieriez-vous le tandem "Préfecture-Mairie" que vous 
avez formé avec Jean Dionis, son Adjointe à la santé, son DGS et ses 
équipes pour Agen et son agglomération pendant la crise ? Confirmez-
vous que le Maire d’Agen a été tout au long de la première vague de la 
Covid-19 fidèle à sa doctrine, à savoir "appliquer les directives de l’État, 
sans rien ajouter, sans rien retrancher" ?

La relation Préfet/Maire est sortie renforcée de cette période de crise. 
Ce sont là deux institutions qui ont marqué le terrain de leur présence au 
quotidien et démontré leur place essentielle dans le bon fonctionnement 
des institutions républicaines. Dans le département de Lot-et-Garonne, a 
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été instauré dès le premier jour du confinement, un Centre Opérationnel 
Départemental élargi à l’ensemble des services de l’État, au Conseil 
départemental et à l’Agglomération d’Agen, dont les représentants ont été 
assidus à chacune de ces réunions quotidiennes. 
Ce travail partenarial a été complété de rendez-vous bi-hebdomadaires 
avec les parlementaires et les grands élus du département. La Mairie 
d’Agen a activement participé à cette collaboration. Mme Nadège 
Lauzzana (Adjointe au maire) s’est rendue disponible à chaque cellule de 
crise. C’est également le cas de M. Olivier Lamouroux, Directeur général 
des services de l’Agglomération d’Agen. Ensemble, État et collectivités ont 
été mobilisés, réactifs et créatifs pour affronter cette première vague de la 
COVID-19. Le lien créé doit perdurer car au-delà de la gestion de ce second 
confinement, il témoigne du caractère indissociable et indispensable de 
ces deux institutions pour la vie de la République.

Ce livre s’inscrit dans un devoir de mémoire, mais aussi une analyse 
"à chaud" de cette crise. S’il ne fallait retenir que quelques points 
essentiels, quels seraient-ils ? 

Je pense qu’il faudrait retenir l’importance de l’échelon départemental. 
L’échelon départemental, voire infra-départemental de l’État, a été le niveau 
pertinent d’intervention. L’État sanitaire, l’État social, l’État en charge de 
l’ordre public, l’État en charge de la mise en œuvre des réglementations 
d’urgence, l’État économique s’est pleinement déployé dans les territoires 
et auprès des acteurs concernés, à commencer par les élus. 
Les citoyens, en période de crise, se tournent en premier lieu vers le Maire, 
mais aussi vers le représentant de l’État dans le département, à savoir le 
Préfet.

Cette interview se déroule alors qu’un nouveau confinement a été 
décidé. En quoi l’expérience acquise lors de la "1ère vague" vous sert 
concrètement aujourd’hui pour gérer "cette 2ème vague" ?

Nous avons effectivement dû faire face à un nouveau confinement. J’ai 
remis en place les outils de gestion de crise que j’avais mis en place 
au printemps dernier à savoir l’audio avec les grands élus, le Centre 
Opérationnel Départemental élargi en présence des chefs de service de 
l’État, de l’Agglomération d’Agen et du Conseil départemental et les points 
presse. 
J’ai également activé de nouveau la cellule d’information du public. Elle 
a été opérationnelle le vendredi 30 octobre à 10h afin de répondre aux 
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questions des usagers. Des téléopérateurs ont été spécifiquement formés 
pour répondre. Depuis son activation, nous avons répondu à 602 appels et 
128 mails. 
En outre, de début août 2020 au 30 octobre 2020, ont été traités par le 
SIDPC 153 mails et plus de 500 appels. Le dialogue entre les différents 
services de l’État qui s’était installé au printemps dernier est également 
utile pour ce second confinement. 
Toutefois, nous n’avons jamais cessé de communiquer, notamment avec 
la délégation départementale de l’Agence Régionale de Santé et avec la 
Direction Académique des Services de l’Éducation Nationale du Lot-et-
Garonne. Nous sommes en gestion de crise et en anticipation permanente.

Vous avez fait éditer un document baptisé "Covid-19, l’État local au cœur 
de la crise au plus près des territoires" qui reprend de façon factuelle 
et chiffrée l’apport de l’État en Lot-et-Garonne. De toutes les actions 
évoquées, quelles sont celles dont vous êtes particulièrement fières ?

Ce dont je suis le plus fière c’est d’avoir su garder durant toute la période 
de crise un haut niveau de mobilisation et d’intervention des services de 
l’État. Les crises sont souvent des moments révélateurs des forces et des 
faiblesses des institutions et des hommes qui s’y trouvent confrontés. 
Durant la période de confinement, les services territoriaux de l’État ont 
démontré leur grande capacité de résilience et de réactivité. Ils ont aussi 
su être inventifs. Sans eux, et notamment les échelons départementaux et 
infra-départementaux, la bonne gestion et la coordination des multiples 
actions conduites pour garantir, dans cette période exceptionnelle, le 
maintien du lien social et le fonctionnement des institutions publiques, 
n’auraient pas été rendus possibles.

Dans le même temps, vous savez que l’État fait l’objet de critiques 
permanentes dans sa gestion de la crise, dont certaines sont fondées, 
comme "l’affaire des masques". Comment la Préfète, mais aussi la 
femme que vous êtes, "endosse" ces griefs puisque, rappelons-le, vous 
incarnez l’État dans notre département ?

Je veille au quotidien, comme je l’ai toujours fait tout au long de ma 
carrière, à ce que les expressions de nos interlocuteurs soient entendues 
et trouvent réponse. C’est ainsi que j’ai systématiquement répondu aux 
nombreuses demandes d’interventions et de travaux émanant des acteurs 
socio-économiques du territoire. 
J’entends les griefs portés à l’action de l’État notamment illustrée par la 
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question des masques mais je voudrais à ce titre rappeler une réalité : sur 
le département de Lot-et-Garonne, ce sont plus de 3,3 millions de masques 
qui ont été distribués aux personnels de santé, associations, agents publics, 
forces de sécurité. Je conçois que la communication ait pu paraître parfois 
contradictoire en début de crise. 
Mais ce chiffre illustre bien à lui seul l’investissement de l’État sur ce 
territoire. L’État dans le département a démontré un visage d’unité et sa 
capacité à surmonter les effets de la crise. Celle-ci a permis de décloisonner 
les relations de travail entre les différents services de l’État, et notamment 
avec l’ARS et les services de l’Éducation nationale, au service d’un objectif 
commun. 
C’est de cette étroite collaboration entre les différents services de l’État 
dont je suis la plus fière en tant que Préfète.
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 Témoignage  
SÉBASTIEN BOUCHEREAU, RESPONSABLE DE LA RÉDACTION (PETIT BLEU)

 MON REGARD SUR LE PREMIER 
 CONFINEMENT  

Les cas de Covid-19 survenus en France à la fin du mois de janvier 2020, 
dont ceux identifiés parmi les premiers en Lot-et-Garonne, ne vont pas 
plonger la population agenaise dans une peur immédiate. La tension va 
monter en puissance progressivement au mois de février, alimentée par les 
grands médias, et les premières recommandations de mesures barrières.
Pas de quoi inverser toutefois les priorités : le fait marquant de ce début 
d'année 2020 ce n'est pas la pandémie qui gronde ; il est identifié depuis 
longtemps, il s'agit de renouveler l'exécutif local. C'est donc la campagne 
des municipales qui mobilise l'attention des médias locaux, de janvier 
à mars 2020. Et bien sûr celle des candidats. Pas de réunions publiques 
"masquées", du porte-à-porte "à l'ancienne"... : la crise sanitaire n'a pas 
modifié les méthodes de campagne.
 
En mars la pression du virus est désormais forte, et le scrutin des municipales 
sera marqué à Agen par une abstention directement liée à l'inquiétude des 
citoyens : ils craignent d'être contaminés dans les bureaux de vote. Le soir 
du dimanche 15 mars 2020, les résultats sont annoncés dans une salle des 
Illustres quasiment vide (pourtant le résultat est historique puisque Agen 
élit le même maire pour la troisième fois consécutive ; du jamais vu). Vu 
le contexte, et parce que le Covid-19 a eu "la peau" de la participation, 
étouffant le rendez-vous démocratique, Jean Dionis a le triomphe modeste. 
Dans ses premiers propos de candidat vainqueur, il n'évoquera pas la crise 
sanitaire - qui prendra pourtant une ampleur considérable dans notre vie 
quotidienne dans les heures qui suivent.
En effet, dès le résultat donné, la politique passe au second plan. Des 
annonces importantes sont attendues au niveau national le lendemain, et 
le 16 on apprend que la France se confine le mardi 17 mars. L'année 2020 
bascule.
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C'est un état de sidération et de résignation qui règne alors. "Comment est-
ce possible ?" "Tout doit-il vraiment s'arrêter ?" " Soyons unis et disciplinés, 
voilà une épreuve à traverser ensemble." À l'hôtel de ville, les premiers 
jours sont marqués par un effet d'inertie. Réélu au premier tour, le maire 
doit immédiatement passer à la gestion de crise, sans pouvoir installer sa 
nouvelle équipe ni ses projets. L'installation du nouveau conseil municipal 
est reportée sine die. Tendu vers ce rendez-vous depuis des mois, sinon des 
années, le renouvellement de l'exécutif est mis en sommeil, comme si les 
élections étaient effacées. C'est sans doute un choc pour les élus.
 
Il faut gérer une situation inimaginable, donc à laquelle personne n'est 
préparée. Comme au sein de la population, le sentiment de stupeur 
cohabite sans aucun doute à la mairie avec celui du refoulement. Difficile 
de voir la vérité en face, de mettre immédiatement très haut le niveau de 
préoccupation. On a peut-être eu du mal à admettre mi-mars que la vie 
sociale devait, quoi qu'il en coûte, s'effondrer d'un coup. Un déni renforcé 
(voire justifié) par la position relativement "protégée" du Lot-et-Garonne, 
où les effets du coronavirus sont en nul point comparables à ce qu'a vécu 
la population du Grand Est. "L'épidémie, mais quelle épidémie à Agen ?", 
soulignait un commerçant agenais frustré de baisser le rideau.
 
Illustration controversée de cette distance prise par Agen avec le virus : le 
maire réélu embrasse son adversaire Maryse Combres, le soir de l' élection. 
Pour la première fois, cette "embrassade" républicaine est "embarrassante" 
: l'exécutif ne semblait pas prendre la juste mesure du péril sanitaire, et 
son exemplarité quant au respect des gestes barrières (imposés à tous) était 
publiquement mise en défaut. Au passage, personne n'imagine alors que 
cette traditionnelle salutation de visage à visage, très française, que ce 
geste intime est en voie de disparition...
 
La sidération sera illustrée par un moment d'inertie de la mécanique 
municipale, heureusement temporaire. Pendant quelques jours rien ne se 
passe de visible. C'est le silence. Où est le maire ? Alors que la population 
est perdue, assaillie de questions, il manque un message fort. Les premiers 
jours, la ville a manqué de réactivité.
Le maire prend à contrepied le confinement, en demeurant "fidèle au 
poste" dans son bureau, au contact de ses plus proches collaborateurs. Une 
posture symbolique qui ne s'aligne pas sur la stratégie du confinement, le 
télétravail étant la règle édictée pour casser la propagation du virus. Alors 
que la gravité de la situation impose une révolution dans l'organisation du 
travail, le maire reste d'emblée sur une même ligne d'action "classique", 
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présentielle. L'expérience a démontré qu'un commandement efficace se 
fait de nos jours aussi à distance.
 
Le maire d'Agen veut en revanche conserver le lien avec les habitants 
et met ensuite en place un numéro vert, permettant de dialoguer avec 
les Agenais. Il n'hésite pas à les prendre lui-même au téléphone. Il faut 
rassurer, informer, expliquer que la municipalité poursuit son offre 
de services publics essentiels. Après plusieurs jours de rodage des 
organisations internes, des actions plus concrètes sont mises en place, 
assez efficaces, notamment dans le domaine social et de la priorisation 
de certaines tâches (par exemple comment livrer aux seniors les repas à 
domicile tout en garantissant leur sécurité sanitaire ?), le ramassage des 
poubelles sur la voie publique, la surveillance des autorisations de circuler 
par la police municipale, la gestion des flux sur le marché couvert puis 
la réouverture des marchés de plein vent, etc. Les agents sont soit sur le 
terrain, soit en télétravail, soit en arrêt provisoire, et la machine municipale 
s'est progressivement adaptée à l'adversité, et l'inertie est remplacée par le 
mouvement. Des audioconférences de presse sont organisées régulièrement 
avec la presse locale pour informer les Agenais des nouveautés et que "la 
vie continue".
 
D'un point de vue général, de mars à mai 2020, le confinement est respecté 
par les Agenais. Je garde le souvenir saisissant de ce début d'après-midi du 
mardi 17 mars, quand tout s'est arrêté. Plus de circulation d'automobilistes 
ou de piétons, plus de commerces ouverts, plus de bruit sur le boulevard 
de la République. D'autres scènes seront marquantes : la longue file de 
voitures venues pour le "drive des fraises", organisé au Gravier par les 
producteurs qui veulent absolument écouler leurs récoltes : les Agenais 
ont été solidaires ; les files d'attente devant le marché couvert : il faut 
en effet éviter les brassages à l'intérieur, et dehors (même sous la pluie) 
chacun est patient et discipliné ; les livreurs à bicyclettes qui ravitaillent 
les habitants et permettent à quelques restaurants de travailler encore : ces 
coursiers auront conquis en 2020 l'espace urbain déserté ; ces hirondelles 
qui s'installent sous les balcons du centre-ville, au printemps, puisque 
plus rien ne les dérangent ; ces joggeurs qui tournent en rond autour des 
blocs d'immeubles, voire dans les parkings couverts ; toutes ces petites 
initiatives sur les réseaux sociaux : cours de couture pour fabriquer son 
masque soi-même, cours de yoga pour rester zen, conseils de lecture, 
astuces pour repérer les paniers de producteurs et les ventes directe de 
produits frais, etc.
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Comme dans toutes les villes de France, la résilience a été mise en 
œuvre à Agen, un défi individuel et collectif. La Ville s'est appuyée sur 
cette capacité à prendre sur soi pour déployer ses services, et au-delà sa 
mission de service public. Tous savaient que ce confinement allait un jour 
se terminer, et imaginer le bout de tunnel a permis de résister. Personne 
n'imagine alors que la crise va durer plus d'un an, et que d'autres épisodes 
confinés, ou de couvre-feu, seront hélas encore imposés...
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 Témoignage  
NADÈGE LAUZZANA, ADJOINTE AU MAIRE, EN CHARGE DE LA SANTÉ, LA SALUBRITÉ 
PUBLIQUE, L’HYGIÈNE ET LA PROPRETÉ

 NOUS AVONS APPRIS EN MARCHANT 
L’élue a été en première ligne aux côtés de Jean Dionis sur tous les aspects 
sanitaires de cette crise "exceptionnelle".  Elle nous en livre sa perception. 

Comment avez-vous vécu l’émergence de la crise de la Covid-19 ?

Entre mon passé d’infirmière, ma délégation à la mairie d’Agen et mon 
mari médecin, les questions médicales font partie de mon univers. De plus, 
j’ai séjourné quelques jours à Mulhouse chez ma fille en février 2020, une 
ville associée au virus pour les raisons que l’on sait. Le premier foyer 
Covid-19 en Lot-et-Garonne résulte d’ailleurs de ce rassemblement selon 
toute logique. 
De fait, à partir de fin février, je suis très sensibilisée par ce virus et je 
pressens que nous ne pourrons pas y échapper. Nos premières réunions 
internes en mairie datent de cette période. 
Début mars, les attitudes sont ambivalentes, entre ceux qui sont dans le 
déni et ceux qui deviennent intolérants. L’annonce des premiers cas de 
personnes infectées sur l’agglomération rend le danger palpable. 
Cette situation prend une dimension de crise avec la réunion organisée 
par Madame la Préfète le vendredi 13 mars en préfecture en présence de 
tous les élus. Ses annonces créent un état de sidération car le discours est 
particulièrement inquiétant. 
Avec 43 cas de coronavirus, le Lot-et-Garonne est alors le département le 
plus touché de Nouvelle-Aquitaine. Des infirmières sont d’ailleurs déjà en 
quatorzaine à cette période...

Quelles sont les premières mesures que vous mettez en place en mairie 
dès l’annonce du confinement ?

Il faut tout d’abord se souvenir qu’on a demandé aux collectivités 
d’organiser dans l’urgence quelque chose qui n’était pas préparé. Nous 
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avons vécu une forme de défragmentation de notre disque dur dans un 
contexte médiatique particulier. 
Il fallait séparer le bon grain de l’ivraie en matière de discours scientifique 
avec, sur le plan national, les interventions sur certains plateaux de 
télévision de spécialistes "de tout et de rien". Notre Ville, par la voix de 
son Maire, a tenu en la matière un discours très clair. Il a consisté à faire 
confiance aux institutions et à s’en tenir aux décisions de l’État. 
Nous avons donc été pragmatiques, dans une logique d’actions-réactions. 
Nous savions qu’il nous fallait faire preuve d’agilité et d’équilibre car le 
risque était soit "de ne pas en faire assez", soit "d’en faire trop". Notre 
organisation s’est mise en place, sachant que les questions de santé sont 
une compétence régalienne. 
D’ailleurs, dès le départ, La Préfète est explicite puisqu’elle nous dit "Les 
masques, c’est l’État" et expose sa priorité : fournir les hôpitaux. En mairie, 
notre premier groupe de travail sur les masques se tient dès le lendemain 
de l’annonce du confinement, le 17 mars 2020. Quelques jours plus tard, 
je signe une note de service qui rappelle l’organisation des soins en ville 
en période épidémique Covid-19 communiquée par l’Agence Régionale de 
Santé. 

Dans cette note, vous évoquez les infirmiers libéraux qui ont sollicité 
les services de l’Agglomération d’Agen. Dans quelques circonstances les 
avez-vous aidés ?

Comme dans d’autres régions françaises, les infirmiers et infirmières 
libérales de l’Agenais lancent la 2e quinzaine de mars 2020 un véritable 
appel à l’aide dans la presse. 
Ces professionnels, premiers maillons de la chaîne hospitalière, sont 
victimes d’une pénurie de matériels de protection, masques et gel 
hydroalcoolique en tête. Organisé via une boucle WhatsApp, ce collectif 
de 110 membres nous sollicite dans la foulée. Nous réagissons rapidement 
et créons à leur intention un lieu sécurisé de stockage des équipements 
qu’ils ont récupérés auprès de nombreux donateurs. 
La psychose autour des masques était telle à cette époque que des vols 
étaient recensés, y compris dans les véhicules de ce personnel de soin. En 
liaison avec les autres communes de l’agglomération, nous avons aussi mis 
en place pour eux des antennes pour la distribution de kits complets de 
matériel de soins et de protection Covid-19. 
Nous avons enfin procédé à l’ouverture de lieux sur notre territoire pour 
leur permettre de se doucher et de se changer dans une période où les 
protocoles d’hygiène et de sécurité se mettaient en place de façon de plus 
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en plus structurée. Nous avons contribué à ces actions avec nos partenaires, 
dont l’ARS, la CPAM et l’Association des maires de Lot-Et-Garonne.

Quels sont les autres publics et problématiques pour lesquelles la Ville 
et l’Agglomération se sont mobilisées ?

Je passe sur nos actions de prévention auprès des personnes âgées que 
Baya Kherkhach et Anne Galissaires ont détaillées par ailleurs dans ce 
livre. 
Notre volonté a été de n’oublier aucun public. Je pense notamment aux 
personnes sans domicile fixe pour qui un hébergement d’urgence a été 
ouvert, en liaison avec la Croix-Rouge, ou encore aux gens du voyage qui 
ont fait l’objet d’une attention particulière. Nous avons aussi été vigilants 
à la dimension psychologique de cette pandémie, notamment auprès de 
personnes dont la santé mentale nécessite un accompagnement. 
Depuis trois ans, le Conseil Local de Santé Mentale de notre territoire 
s’applique par la concertation et la coordination entre les élus, la psychiatrie, 
les représentants des usagers, les aidants et les professionnels à agir auprès 
d’eux, dans une relation de confiance partagée et dans le respect du secret 
médical.

Quels enseignements tirez-vous de cette crise sanitaire hors normes ?

Le premier point, c’est que tous les élus - du Président de la République à 
l’Adjoint d’un maire - sont des femmes et des hommes comme les autres. 
Ils n’ont ni le don d’omniscience ni celui de l’omniprésence. Or, tout le 
monde veut des réponses à tout, tout de suite. 
Cette pandémie nous oblige à l’humilité : nous avons appris en marchant 
et en nous adaptant à l’occasion d’une crise extraordinaire, au premier 
sens du terme. La Covid-19 nous renvoie à notre humanité, alors qu’une 2e 
vague déferle dans le monde, en Europe et en France. 
L’apparition d’un vaccin ne devra pas nous faire oublier la nécessité de 
réfléchir en profondeur à notre santé et à son organisation, de notre foyer à 
l’hôpital en passant par tous les professionnels de soins, dont les infirmiers 
et médecins libéraux qui jouent un rôle prépondérant de santé publique. 
En attendant des jours meilleurs, le triptyque "se protéger, "se dépister" et 
"s’isoler en cas d’infection" reste totalement d’actualité en cette fin 2020 Il 
devrait le rester une partie au moins de 2021. Le message à court terme est 
clair : il ne faut pas baisser la garde !
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 Témoignage  
OLIVIER LAMOUROUX, DIRECTEUR GÉNÉRAL DES SERVICES 

 REPENSER LA NOTION DE DISTANCE  
À quand remontent les premières réunions Covid-19 que vous avez 
organisées au sein de l’administration commune ?

La première réunion date du 27 février 2020. Je l’intitule "anticipation 
au risque de pandémie du Coronavirus" et j’invite les services 
"Santé", "Enfance, Éducation et Sports", "RH Hygiène et Sécurité" et 
"Communication". Une autre réunion, de même nature, se déroule le 5 
mars 2020. 
Entre-temps, notre premier CODIR en présence de M. Fellah, Adjoint au 
Maire en charge des Ressources Humaines, et spécifiquement consacré 
aux mesures spéciales liées au Coronavirus s’est déroulé le lundi 2 mars 
2020. Il a été assez animé avec des directeurs qui se posaient beaucoup 
de questions : certains étaient inquiets, d’autres relativisaient... On sentait 
qu’il se passait quelque chose ! 

Quel était le mot d’ordre pendant cette période qui marque le début de 
la crise sanitaire ?

Entre le 27 février et le 5 mars 2020, nous avons travaillé avec le Maire 
afin de mettre en place un plan de continuité d’activité sur le même modèle 
que celui utilisé pour la crise H1N1 de 2015. Personnellement, ma position 
est de parer à toute éventualité, d’être le plus froid possible dans l’analyse 
et d’ouvrir un maximum d’options. Nous avons la chance d’avoir un Maire-
Président qui possède de l’expérience et qui est très clair dans ses idées et 
ses positions. 
Le message s’avère finalement assez simple à faire passer, plus difficile en 
revanche à rédiger. 
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Pourquoi est-ce "difficile" de communiquer sur le sujet dans les notes 
aux agents ? 

La communication écrite est en soi un exercice complexe, a fortiori sur 
un sujet sensible. Tous les mots peuvent être interprétés. J’attache un soin 
particulier à la rédaction des notes que je soumets au Maire-Président, 
notamment dans la première partie où j’expose des données de politique 
générale. 

À quel moment avez-vous eu 
la certitude que la crise était 
inévitable ?

Je ne suis pas superstitieux mais 
la date du vendredi 13 mars est à 
retenir. Les élus du département 
sont convoqués à une cellule 
de crise par la Préfète de Lot-
et-Garonne. J’e m'y rends avec 
deux de nos directrices, le Maire-

Président et Nadège Lauzzana, élue en charge de la Santé, la Salubrité 
publique, l’Hygiène et la Propreté. 
Un Comité Opérationnel Départemental se met en place. Le Maire-
Président charge Nadège Lauzzana et moi-même de représenter notre 
Ville et notre Agglomération au sein de ce comité qui se tient 7 jours sur 
7 pendant le confinement puis chaque jour ouvrés ensuite jusqu’au mois 
de juin. Le Maire-Président avait eu l’occasion d’exprimer la peur qu’il 
ressentait dans la population. J’en ai eu la confirmation le lendemain des 
élections puisque, sur les 23 bureaux de vote sur Agen où nous avions 
déposé du gel hydroalcoolique, seuls 2 bureaux ont restitué le matériel !

Avez-vous été surpris par l’annonce du confinement et quel effet a-t-il 
eu sur l’organisation des services ?

Le lundi 16 mars 2020 a été une journée relativement ordinaire pour notre 
administration commune, avec des agents présents à leur poste. L’annonce 
du confinement ce soir-là m’a vraiment surpris car je ne m’attendais pas à 
un confinement généralisé. Nous étions partis dans l’idée que par défaut, 
tout le monde serait présent mais qu’il faudrait à l’inverse fermer des 
établissements pour cause d’absentéisme. 
Il a donc fallu renverser la logique et se poser la question des services 

 "L’équilibre est délicat, car il 
 faut éviter d’être anxiogène, 
 mais ne pas nier non plus 
 l’évidence. Il faut aussi trouver 
 les mots pour mobiliser les 
 agents et permettre ainsi la 
 continuité de notre mission de 
 service public". 
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à assurer en priorité. La décision avec le Maire a donc été de s’appuyer 
sur nos directeurs pour faire un état des lieux, partant du principe qu’il 
faut savoir déléguer pour gagner 
en efficacité. 
Nous faisons très vite le constat 
qu’il faut nous organiser 
dans l’urgence pour proposer 
massivement l’option du télétravail, 
et que nous manquons de matériel 
de protection. 
Nous avons utilisé les masques 
chirurgicaux qui dataient de la crise 
du H1N1 et qui, fort heureusement, 
étaient encore utilisables car ils 
avaient été bien stockés. 

Ils ont fait partie eux aussi "des premiers de cordées", qu’ils aient été en 
présentiel, en télétravail ou qu’ils se soient proposés comme volontaires 
pour pallier l’absence de collègues au sein d’autres services.

Avez-vous douté de la motivation des agents à reprendre le chemin de 
la mairie et de l’agglomération fixée à la date du 11 mai 220 par le 
Président de la République ?

Le Maire-Président a fait passer le message en ce sens plusieurs semaines 
auparavant et nous nous sommes organisés pour être prêts, dans une 
logique d’anticipation. Les services supports sont revenus afin d’être en 
capacité d’accueillir le maximum de personnes. 
Pour ce type d’annonce aussi forte après une période anxiogène, la 
communication doit être limpide, ce qui n’a pas été forcément le cas au 
plus haut sommet de l’État. Entre le Président de la République qui dit en 
premier "tout le monde reprend" et le Premier ministre qui incite ensuite 
"à privilégier le télétravail", une période de flottement s’est installée fin 
avril et début mai. 
J’ai le sentiment que le message a été néanmoins bien compris par les 
agents. Nous avons multiplié pour cela le dialogue social pendant cette 
période avec les syndicats, lesquels ont été compréhensifs, au même titre 
que nos agents. 

 "Le 23 mars 2020, 42% des 
 agents travaillaient, dont 179 en 
 présentiels et 208 en télétravail, 
 ce qui n’était pas si mal compte 
 tenu des circonstances. Les 
 fonctionnaires territoriaux 
 sont parfois décriés pour leur 
 implication, mais j’estime que 
 ceux de notre administration 
 méritent notre reconnaissance". 
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Est-ce que la reprise le 11 mai a été difficile à gérer ?

Les conditions sanitaires avaient été prévues en amont avec l’installation 
de plexiglas à l’accueil et dans les bureaux, la fourniture de gel 
hydroalcoolique et la mise en place d’un protocole pour la distribution 
des masques. Chaque chef de service est allé chercher la dotation propre 
à son service, à raison de 4 masques par agent pour une période de deux 
mois. Il lui était aussi demandé de lire et de signer une note sur les règles 
sanitaires à mettre en œuvre. Cette reprise présentielle a été personnalisée, 
certains services reprenant leur activité quasi normalement dès la fin du 
confinement, d’autres étant décalés d’une ou deux semaines, comme le 
service de l’action scolaire par exemple. Début juin, tout le monde avait 
repris son rythme de croisière.

La prime accordée aux agents présents à leur poste a fait grincer des 
dents en interne. Comment le Directeur Général des Services a-t-il vécu 
cette décision ?

Le personnel qui était en télétravail - dont je salue de nouveau le 
professionnalisme - n’a pas forcément compris effectivement pourquoi 
il n’en a pas bénéficié. Comme l’a indiqué le Maire-Président, cette 
gratification a été réservée aux agents qui, malgré la situation anxiogène, 
se sont déplacés et ont été présents à leur poste pour assurer sa mission de 
service public. 
Cet effort particulier et important dans un contexte difficile n’est pas 
anodin sur le plan financier : il représente une enveloppe de 340 000 € 
charges comprises pour la collectivité.

Quels enseignements tirez-vous de cette crise sanitaire en matière de 
télétravail ? 

Le télétravail doit être réfléchi 
pour deux raisons. La première, 
c’est que son instauration s’est 
effectuée du jour au lendemain 
dans l’urgence, sans préparation ni 
formation préalable. 
De plus, son usage s’est fait dans 
un contexte très particulier, à une 
période où les agents gardaient 
leurs enfants à la maison. 

 "La question du télétravail 
 est centrale et nécessitera une 
 analyse fine et profonde. Nous 
 l’avions mis en place avant la 
 Covid-19, mais de façon très 
 mesurée. Son développement 
 semble nécessaire, mais il n’est 
 pas question de s’y engager 
 n’importe comment". 
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Deuxièmement, il faut s’interroger sur le management de ce télétravail 
et le meilleur moyen pour un chef de service d’animer son équipe à 
distance. Il nous faut également nous doter d’outils plus professionnels, 
en termes de reporting par exemple. Maintenant, il n’y a pas forcément 
que le télétravail. D’autres solutions existent par ailleurs pour faciliter les 
échanges professionnels à distance...

À quelle solution pensez-vous ?

Nous pouvons imaginer de connecter nos sites et développer la 
visioconférence, entre nous, mais aussi avec d’autres institutions. Je pense 
aux services de l’État, de la Région ou du Département qui n’en avaient 
pas forcément l’habitude et qui évoluent aussi sur ces sujets depuis la 
crise sanitaire. Ce recours aux nouvelles technologies sera accepté s’il va 
dans le sens d’un bien-être accru des agents au travail : moins de temps 
perdu en déplacement, fatigue évitée, possibilité de mieux concilier vie 
professionnelle, vie familiale et vie personnelle, etc. Cette réflexion 
peut aussi nous permettre de recruter des agents dans un bassin de vie 
plus large, ou permettre à nos agents d’aller vivre plus loin, puisque les 
déplacements quotidiens seront moindres. Ces changements doivent aller 
de pair avec notre stratégie patrimoniale, comme le partage de bureaux qui 
permettrait d’optimiser nos espaces dans une logique de temps partagé. La 
crise sanitaire nous pousse clairement à étudier de nouvelles pistes pour 
l’avenir et à repenser la notion de distance. 
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 Témoignage  
BAYA KHERKHACH, ÉLUE EN CHARGE DE L’ACTION SOCIALE ET ANNE GALLISSAIRES,
DÉLÉGUÉE AUX PERSONNES ÂGÉES

 NE LAISSER PERSONNE DÉMUNI 
 FACE À LA CRISE  

Ces deux actrices des questions sociales reviennent d’une même voix sur 
les temps forts de l’action de Ville pendant la Covid-19 au service des plus 
fragiles.

Quelle a été votre première action pour prévenir la pandémie vis-à-vis 
des publics "fragiles" agenais, en priorité celui des personnes âgées ?

Début mars 2020, dès que nous avons su qu’un premier cas de Coronavirus 
avait été détecté sur notre territoire, nous avons anticipé un certain nombre 
de mesures qui sont devenues, ensuite, la règle. Nous avons ainsi annulé 
toute intervention de personnes extérieures à la résidence autonomie de la 
Salève, pour l’animation de la chorale ou les séances de sophrologie par 
exemple. 
Cette décision préventive, bien avant le confinement donc, a porté ses 
fruits puisque nous n’avons eu à déplorer aucun cas de Covid-19 au sein 
de cette structure municipale. Cette décision s’est accompagnée, en liaison 
avec le personnel soignant de l’établissement, d’un effort d’information et 
de sensibilisation des résidents sur le plan psychologique car la période 
était anxiogène. 
Par ailleurs, notre Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) a déclenché 
rapidement un plan d’urgence, calqué sur nos plans "canicule" et "grand 
froid". Il visait en priorité à contacter les personnes vulnérables sur 
le critère de l’âge, soit 30% de la population agenaise, auxquels se sont 
ajoutées 200 personnes identifiées grâce au seul plan canicule. Nous avons 
aussi activé nos relais pour faire en sorte que tout citoyen de plus de 70 ans 
qui n’était pas inscrit au CCAS se fasse connaître pour que nous puissions 
l’aider. 
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Au-delà de l’aspect sanitaire, quels types d’aides leur avez-vous 
apportés ?

La question de l’accès des personnes âgées à une solution de restauration 
s’est posée pendant le confinement. La première mesure a été bien 
évidemment de poursuivre le portage des repas à domicile pour ses 
bénéficiaires, soit 130 personnes de notre commune. 
Ce service a nécessité la mise en place d’un processus qui respectait 
scrupuleusement les consignes sanitaires. Mais il était crucial par ailleurs 
d’élargir notre aide à tous les Agenais isolés ou coupés de leur famille, 
ainsi que toutes celles et ceux en difficulté financière et qui ne pouvaient 
plus bénéficier de l’aide des associations caritatives. 
Des associations comme le Secours Populaire ou les Restos du Cœur ont 
été en effet dans l’obligation d’interrompre leur activité. D’où la mise en 
place d’une plateforme d’entraide et de solidarité opérationnelle dès la 2e 
semaine de confinement, pilotée par le CCAS. L’idée a été de faire appel 
à la population pour venir en renfort de notre personnel. 150 bénévoles se 
sont ainsi portés volontaires pour aider des seniors, notamment pour faire 
leurs courses de produits de première nécessité ou rendre des services. 
Ce dispositif a été encadré par des agents assermentés pour sécuriser la 
démarche, tant sur le plan logistique que juridique. Ces bénévoles ont 
aussi appelé les seniors que nous avions recensés afin de prendre de leurs 
nouvelles et faire remonter le cas échéant, des difficultés. 
De plus, un numéro vert gratuit a été spécialement créé pour recevoir les 
appels de seniors. Nous voulions absolument rester en contact avec cette 
population qui pouvait être aussi fragilisée sur le plan psychologique car la 
peur et l’angoisse -ne l’oublions pas- étaient palpables en mars et en avril 
2020. 
Nous tenons à saluer ici l’élan de générosité des bénévoles qui ont participé 
à cette opération, sans oublier toutes celles et ceux qui ont aidé leurs voisins 
à titre individuel. La solidarité agenaise a été exceptionnelle !.

Comment avez-vous procédé avec les autres publics ?

Nous avons mobilisé nos équipes pour qu’elles restent en contact avec 
les personnes qui passaient régulièrement au CCAS et avec qui les ponts 
ont été coupés du jour au lendemain, en raison du confinement. Nos 
préoccupations ont été focalisées autour de trois grandes problématiques : 
l’alimentation des familles et notamment des enfants qui bénéficiaient 
auparavant de la cantine scolaire, les violences intrafamiliales envers 
les femmes ou les enfants et enfin, le risque de décrochage scolaire, 



Chronique d’une ville à l’arrière du front

- 140 -

notamment dans les quartiers prioritaires de la ville. 
Nous nous sommes appuyés pour cela sur notre réseau d’assistances 
sociales et sur des dispositifs bien huilés et efficaces, comme le Contrat 
Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS). Nous avons, en lien avec 
les services sociaux et éducatifs, pris des nouvelles des familles qui ne 
répondaient plus aux sollicitations des écoles. 
Cette démarche proactive nous a notamment alertés sur la fracture 
numérique qui a touché certains publics. Elle a incité le Maire à doter 56 
familles d’une tablette informatique, seul moyen pour leur permettre de 
suivre les cours à distance. 
De même, ces contacts ont permis de mettre au grand jour les raisons de 
l’absentéisme scolaire massif observé dans certains de nos établissements 
alors que le retour à l’école était obligatoire. Cette situation nous a amenés 
à aller dans les quartiers, au domicile des parents, pour leur rappeler 
l’importance de l’école. 
Enfin, en complément des aides prévues par l’État, nous avons imaginé 
un soutien financier exceptionnel pour quelques familles en proie à des 
difficultés très prononcées.
L’idée centrale de toute notre action a été de ne laisser personne démuni 
face à cette crise. Ce résultat est le fruit d’un travail collégial des services 
de l’État, de la Région, du Département, des Présidentes et Présidents des 
23 quartiers de la Ville, des professionnels de santé, de l’ensemble du tissu 
social et plus largement de tous nos partenaires.
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 Témoignage  
JEAN BIZET, DIRECTEUR DE CABINET (JUSQU'AU 30 OCTOBRE 2020)

 UN CHANGEMENT TOTAL DE PARADIGME   
Jean Bizet, Directeur de Cabinet du Maire, revient sur la gestion de la 
1ère vague de la crise sanitaire Covid-19. Il nous livre ses sentiments et 
enseignements et tire un premier bilan d’un événement qui a bouleversé 
fondamentalement l’ordre des choses.

Vous avez vécu la 1ère vague de la crise Covid-19 auprès du Maire du 
premier au dernier jour. Qu’est-ce qui vous a profondément marqué les 
premiers jours du confinement ?

Nous sommes passés du jour au lendemain d’un univers à l’autre. Le 
centre-ville d’Agen, d’habitude animé, est devenu désert. Les rues se 
sont dépeuplées, les magasins ont 
été fermés, les activités se sont 
arrêtées. Même chose au sein de 
l’Hôtel de Ville, si vivant en temps 
ordinaire, et qui est devenu morne 
plaine d’une semaine à l’autre. 
À l’exception des secrétaires du 
Maire et du Directeur Général 
des Services, notre administration 
s’est physiquement désincarnée. 

Professionnellement, qu’est-ce que cela a changé ?

Tout a changé ! Le Maire a vu ses rendez-vous s’annuler les uns après les 
autres et son agenda, si copieux en temps normal, se vidait d’heure en 
heure. 
La police municipale par exemple, qui est placée sous ma  
responsabilité, a dû faire évoluer du jour au lendemain son organisation 
et ses missions. Elle a été appelée, en liaison avec la Police nationale, à 

 " Le silence des couloirs et des 
 bureaux en pleine journée était 
 pesant. Si je dois garder une 
 image des premiers jours du 
 confinement, c’est cette notion 
 de "vide" qui restera gravée 
 dans ma mémoire". 
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assurer des contrôles pour instaurer et faire respecter le confinement tout 
en répondant aux inquiétudes et aux interrogations des Agenais en quête 
d’information. 
Avec la hiérarchie de la Police Municipale, nous nous sommes organisés 
rapidement pour créer deux équipes distinctes en prenant soin qu’elles ne 
se croisent jamais. L’objectif était de disposer "d’une brigade "valide" si un 
de nos agents était contaminé ce qui aurait entraîné la mise en quatorzaine 
de tous les agents qu’il avait côtoyé de près.

Quel regard portez-vous sur la mobilisation de votre police municipale ? 
Le confinement a-t-il été respecté à Agen ?

Nous comptons une vingtaine de policiers municipaux et tous - sans 
exception - ont été présents pendant cette période. Comme Monsieur 
le Maire aime à le rappeler, les policiers municipaux, compte tenu des 
missions qu’ils exercent, ne sont pas des fonctionnaires territoriaux comme 
les autres. Je rappelle que dans notre ville ils sont armés.
Leur mission première est de faire respecter les pouvoirs de police du 
Maire en maintenant l’ordre dans la cité. Ils ont été recrutés pour cela. 
Nous savions que nous pouvions compter sur leur sens des responsabilités, 
sur leur disponibilité et sur leur dévouement, cette crise sanitaire 
extraordinaire nous l’a confirmé ! 
Quant au confinement, il a été bien respecté en France et probablement 
mieux dans une ville moyenne comme Agen que dans les grandes 
métropoles. La taille et la configuration des logements l’expliquent en 
partie. Comme partout ailleurs cependant, nous avons eu à gérer quelques 
regroupements en centre-ville et dans les quartiers. Mais rien de grave...

Les marchés ont été aussi une source de mobilisation de la police 
municipale ?

Les marchés de la ville sont restés ouverts quand cela était encore possible, 
dans le respect des gestes barrières. Le Maire a d’ailleurs pris un arrêté 
dès le 17 mars 2020 en ce sens qui a modifié les conditions d’ouverture 
et d’accueil du marché couvert de la place Jean-Baptiste Durand en 
application des mesures de lutte contre la propagation du virus. Lorsque 
l’État a décidé ensuite d’interdire les marchés de plein vent, la mairie a 
sollicité une dérogation auprès de la Préfecture comme la loi l’autorisait. 
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C’est d’ailleurs dans ce contexte 
que nous avons répondu à la 
demande des Paysans de Rougeline 
d’organiser le 25 mars une 
opération de sauvetage de la filière 
fraise sous forme d’un "drive 
fraisier" que la police municipale 
a encadré puisqu’il y avait plus de 
200 véhicules dès 7h du matin. 
C’est aussi dans ce contexte que 
le Maire a demandé et obtenu de 
la Préfecture la réouverture du 
Marché du Pin le dimanche 5 avril 

2020. À chaque fois, nous avons effectivement mobilisé notre service 
domaine public et une partie de notre police municipale dans des délais 
courts car l’attente des Agenais était forte.

En revanche, il y a eu un peu de tension autour de ce marché. Pourquoi ?

Victime de son succès, ce marché de quartier a attiré une clientèle issue 
de toute la ville, mais aussi des communes avoisinantes qui n’avaient 
pas encore obtenu de dérogation pour leur marché fermier. Dans une 
période où les déplacements étaient limités, nous n’avions pas anticipé 
ce flux important de clients de toute l’agglomération agenaise. Même si 
nous avions réduit le nombre d’exposants, limité la vente aux produits de 
première nécessité et mis en place un contrôle d’accès systématique, un 
sens de circulation et des mesures de distanciation sociale, la fréquentation 
a été au-delà de nos attentes, c’est un fait. 
Pour autant, j’y étais et je peux vous assurer que ce n’était pas la foire 
d’empoigne. Des photos dans la presse et quelques commentaires sur les 
réseaux sociaux ont grossi le trait et déformé les faits, laissant penser que 
le public s’agglutinait aux stands. Alertés, les services de l’État nous ont 
demandé de repenser notre organisation afin de gommer "une trop grande 
promiscuité". 
Nous avons donc revu notre copie et apporté les améliorations nécessaires. 
Résultat : le marché s’est bien déroulé le dimanche suivant dans le respect 
des gestes barrières. L’affaire aurait dû s’arrêter là...

 "Notre souhait était de 
 permettre à la population 
 - notamment celle des quartiers 
 prioritaires de la Ville - 
 d’accéder à une alimentation de 
 qualité à prix abordable et aux 
 producteurs locaux en grande 
 difficulté économique de 
 commercialiser leurs produits". 
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Que s’est-il passé finalement ? 

Un climat de suspicion a entouré ce deuxième marché le dimanche 12 avril 
2020 puisqu’une équipe bordelaise de la Police nationale disposant d’un 
drone a été dépêchée sur place pour surveiller notre nouveau dispositif. 
Pour l’anecdote, cette surveillance aérienne ne servait pas à grand-chose 
dans la mesure où l’essentiel du marché se concentre sous une halle ! 
Cependant, cette opération a été mal vécue par nos policiers municipaux 
qui travaillent d’ordinaire main dans la main avec la police nationale. 
Nous aurions plutôt apprécié de bénéficier de l’expertise et des 
recommandations de la Police Nationale et bien sûr, de moyens humains 
le jour du marché pour nous aider à mieux faire respecter les mesures de 
distanciation sociale. 
Mais cet "emballement" est révélateur de la pression palpable qui régnait en 
France au plus fort de la crise sanitaire et qui a amené parfois à des erreurs 
de jugement. Fort heureusement, tout est rentré dans l’ordre rapidement et 
nos relations avec les services de l’État sont redevenues ce qu’elles sont en 
permanence : efficaces et cordiales...

Quels sont les enseignements que vous retenez de cette crise sanitaire ?

Certains engagements disparaîtront par la force des choses et d’autres 
verront le jour. L’avenir nous dira ce qui sera ou non modifié, mais cette 
décision est importante car il est indispensable de prendre toute la mesure 
des conséquences directes et indirectes de cette crise sanitaire. 
Sur le plan financier, la Ville a d’ores et déjà perdu "directement" 1 million 
d’euros. La crise nous impose aussi d’avoir une réflexion de fond sur le 
télétravail. 
Le numérique nous a "sauvés" dans cette période où "le présentiel" devenait 
l’exception et "le distanciel" la norme. Une note de service précise que 42% 
des agents étaient en activité dans la semaine du 17 au 24 mars 2020, dont 
plus de la moitié en télétravail. Nous allons très probablement investir pour 
professionnaliser nos outils et nos pratiques digitales et pour permettre aux 
agents de poursuivre tout ou partie de leurs missions à leur domicile. 
Enfin - et ce sera très certainement une priorité du Maire - nous devrons 
faire en sorte que notre cité puisse faire face à ce type d’événement de 
manière plus autonome. Notre organisation sanitaire devra être moins 
tributaire de tiers en termes de dotation de masques, de gel ou de blouses 
par exemple. 
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Qu’est-ce que la Covid-19 vous a 
appris en termes de gouvernance 
en période de crise sanitaire ? 

Notre administration commune 
comporte 930 agents mais la 
gouvernance de cette crise sans 
précédent a été solitaire. Nous 
formions autour du Maire une 
"task force" composée de ses deux 

assistantes, du DGS, de notre Directrice de la Communication et de moi-
même. 
Fort heureusement, nos Adjointes à la santé et à la cohésion sociale 
directement concernées étaient sur le pont avec leurs équipes au plus fort 
de la crise sanitaire. Il en était de même pour tous les services qui devaient 
assurer la continuité des services publics essentiels comme la Police, la 
collecte ou le portage des repas à domicile pour nos aînés par exemple. 
Dans ce type de crise, le Maire concentre encore plus de pouvoir de 
décision que dans toute autre situation. Les arbitrages lui remontent 
directement et il devient l’interface naturelle entre l’État et les habitants. 
Toute son énergie - et la nôtre - a été focalisée pendant des semaines et des 
semaines sur un seul sujet de préoccupation : la gestion de la Covid-19. 
Il s’est appuyé sur ses deux bras armés que sont le Directeur Général des 
Services et le Directeur de Cabinet, qui se sont eux-mêmes appuyés sur les 
agents. Mais c’est clairement le Maire qui était en première ligne. 
Je suis très heureux à ce titre qu’il ait été élu dès le premier tour des 
élections municipales avec un score qui n’appelle aucune discussion et 
qui lui a permis d’avoir les mains libres pour arbitrer. J’aurais d’ailleurs 
détesté cette période si cela n’avait pas été le cas car, forcément, on aurait 
interprété politiquement ses décisions. Certains maires de France en 
ballottage au soir du premier tour ont pris des positions qui -consciemment 
ou inconsciemment- avaient des relents électoralistes. 

Et comment vous êtes-vous personnellement organisé vis-à-vis de vos 
propres équipes ?

Pour ce qui me concerne, j’ai d’abord été déstabilisé dans les premières 
heures du confinement puisqu’il flottait un parfum de démobilisation. 
Le personnel venait chercher ses ordinateurs et je ne savais pas quand je les 
reverrai. Des groupes WhatsApp se sont spontanément créés pour garder 
le contact car très vite, la question de la continuité du service s’est posée. 

 "Il y aura bien en ce sens un 
 "avant" et un "après" Covid-19. 
 On ne pourra plus jamais dire 
 "je ne savais pas". Si ce livre ne 
 devait avoir qu’un seul objet, ce 
 serait celui-ci : ne pas oublier ce 
 que nous venons de vivre". 
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Finalement, les choses se sont 
mises en place assez rapidement. 
Ce type de crise développe votre 
sens de l’adaptation. Vous vivez 
dans l’urgence en étant privé de 
vos repères et de vos moyens 
habituels. Vous devez changer de 
logiciel dans l’urgence et, comme 
tout le monde, vous êtes inquiet 
pour votre famille et pour vos 
proches. Vous devez aussi veiller 
sur vos équipes.

Comment communique-t-on en période de crise sanitaire, en interne 
comme en externe ?

La communication interpersonnelle est déterminante, d’abord entre le 
Maire, son Directeur de Cabinet, son Directeur Général des Services et 
sa Directrice de la Communication. Nos relations ont été permanentes. 
Le Maire avait donné le ton en expliquant qu’il était disponible 7/7j 
24/24h. "L’Hôtel" de Ville n’a jamais aussi bien porté son nom que pendant 
cette période. Le Maire a ensuite souhaité communiquer très vite avec 
les administrés, assurant une permanence téléphonique tous les jours 
entre 11h et 12h. Il a aussi voulu voir les services de terrain et se rendre 
compte par lui-même de leurs inquiétudes et de leurs problématiques. Il 
a beaucoup écouté, s’est nourri des remarques et réflexions des agents de 
terrain. Même si Agen et son agglomération couvrent 31 communes au 
service de 100 000 habitants, j’ai en tête l’image d’un chef de village qui 
va au-devant de ses agents qui sont dans le dur sur le terrain. La démarche 
a été appréciée. Ensuite, il y a la communication externe vis-à-vis de la 
population. Valérie Pitous, Directrice de la Communication, et son équipe, 
ont été aussi au four et au moulin car nous n’avons jamais autant diffusé 
d’informations que sur cette période, mais de façon différente puisque les 
supports habituels, comme l’affichage, n’avaient plus de raison d’être en 
période de confinement. La presse locale d’une part, la communication 
digitale d’autre part, ont été les maillons forts de notre communication.

 "On considère que c’est en 
 période de crise que se révèle la 
 véritable nature humaine. De ce 
 point de vue, à de très rares 
 exceptions, j’ai eu la 
 confirmation de l’implication 
 et la fiabilité de mes 
 collaborateurs". 
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Quelle leçon tirez-vous de cette crise en guise de conclusion ?

Nous avons vécu en l’espace 
de quelques jours seulement 
un changement de paradigme 
dont nous mesurons encore 
mal toutes les implications à 
moyen et long terme. S’il faut 
toujours savoir s’adapter face 
à l’imprévu, je pense qu’il faut 
d’ores et déjà nous projeter sur 
une organisation alternative 
pour gagner encore en 
réactivité.

 "Nous avons vécu une 
 "aventure" au sens 
 étymologique du mot, c’est-à-
 dire quelque chose d’inopiné 
 dont l’issue était incertaine. 
 Nous avons beaucoup 
 appris pendant cette période. 
 Maintenant, la Covid-19 est 
 toujours là et nous devons 
 apprendre à vivre et à travailler 
 avec". 
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 Témoignage  
JEAN-JACQUES CRENCA

 RENDRE SERVICE, TOUT SIMPLEMENT 
Comme 119 autres agents de l’administration commune, Jean-Jacques 
Crenca s’est porté volontaire pour venir aider ponctuellement des 
collègues d’autres services en sous-effectifs pendant le confinement. Il 
relate son expérience et nous livre son sentiment personnel sur cette 
initiative ainsi que son appréciation de la crise sanitaire.

Chef d’unité régie patrimoine et bâti, Jean-Jacques Crenca gère 15 agents 
chargés de l’entretien et la mise en conformité de près de 350 bâtiments 
dont la Ville ou l’Agglomération ont la charge. 
"J’ai été informé de cette initiative que j’ai relayée dans mon unité. J’ai 
déposé ma candidature sans restriction de missions au service RH et j’ai 
été affecté au ramassage des poubelles. Cela ne m’a pas dérangé. J’ai 
trouvé au contraire l’expérience enrichissante".
Celui qui est bien connu des amateurs de rugby1 n’a pas hésité à s’investir. 
Pour autant, il comprend parfaitement que des collègues plus inquiets ou à 
la santé plus fragile n’aient pas participé au dispositif. 
"Je me garderai bien de porter le moindre jugement" insiste-t-il, précisant 
qu’il ne parle que pour lui. "En mars et même en avril 2020, l’inquiétude 
était pesante. Dans le même temps, en cohérence avec notre métier au 
service du public, nous ne pouvions pas décemment laisser les rues de la 
ville et de l’agglomération sales avec des poubelles pleines. 
De plus, je savais que le virus touchait plus directement et durement les 
personnes âgées ou vulnérables. Je n’ai pas hésité à y aller, comme près 
de la moitié des agents de notre unité. 
À l’arrivée, le risque était limité car, à part mes trois collègues du camion 
protégés comme moi par un masque et des gants, il n’y avait personne 
dans les rues. Les seuls habitants que nous croisions se trouvaient à 15 
mètres, le plus souvent pour nous remercier ou nous encourager". 
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Faire preuve de bon sens

Jean-Jacques Crenca estime à ce titre qu’il faut savoir raison garder sur 
cette action de solidarité. "À titre personnel, ma mission n’a duré que deux 
jours alors qu’elle a été plus longue pour d’autres collègues. Nous avons 
rendu service, mais ne parlez surtout pas d’actes héroïques" insiste-t-il. 
Invité à donner son point de vue sur la gestion de crise par l’administration 
commune, notre électricien de métier estime que l’information a bien 
circulé, via notamment les notes de service. "À titre personnel, je trouve 
que la Direction Générale des Services et notre hiérarchie ont fait le 
nécessaire pour nous aider à savoir ce que l’on avait le droit ou non de 
faire. L’agglomération s’est plutôt bien débrouillée. Les agents se sont 
mobilisés pour la reprise des activités, en mairie mais aussi dans les 
écoles et ailleurs". Alors que la 2e vague de la Covid-19 sévit en cette fin 
d’année 2020, l’ancien sportif de haut niveau sait que l’intérêt du groupe 
prend le pas sur celui de ses individualités. "C’est le problème aujourd’hui. 
Tout le monde revendique sa liberté sans forcément se soucier des autres, 
notamment des plus fragiles. Je crois qu’à un moment, il faut savoir mettre 
de côté son intérêt personnel au service de l’intérêt collectif". 

1 International tricolore et joueur du SU Agen de 1993 à 2006
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 Témoignage  
PIERRE SOUILLÉ, DIRECTEUR DE LA DIRECTION DE L’ÉCONOMIE 
ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

 UN RÔLE DE SOUTIEN DES ENTREPRISES  
 ET D’INTERFACE AVEC LES ACTEURS 
 ÉCONOMIQUES   

Pierre Souillé nous explique l’approche et les actions de l’administration 
commune sur le volet économique pendant la crise sanitaire.

Comment l’administration commune a-t-elle abordé la question 
économique de la crise de la Covid-19 ?

Il faut préciser en préambule que la compétence économique n’est pas du 
ressort de la Ville d’Agen mais de celle de l’Agglomération. Compte tenu 
de la situation, Notre Maire-Président s’est d’abord et très logiquement 
focalisé pendant les premières semaines du confinement sur l’aspect 
sanitaire de la crise. 
Il nous a demandé par ailleurs d’aborder ce volet conformément à la 
doctrine fixée, c’est-à-dire en respectant les prérogatives de l’État et en 
faisant en sorte que chacun reste à sae place. Jean Dionis ainsi que les 
élus en charge à la Ville et l’Agglomération étaient pour autant en étroite 
relation avec nous et les acteurs socio-économiques afin de suivre en 
temps réel l’impact sur l’activité et l’emploi.
Le Président de la République avait tracé la voie dès le 12 mars 2020 en 
annonçant que tout serait mis en œuvre pour protéger les salariés et les 
entreprises "quoi qu’il en coûte". Notre agenda a donc été à la fois dicté 
par les urgences à traiter en accompagnement et par les mesures du 
gouvernement, sachant qu’une agglomération de 100 000 habitants comme 
la nôtre n’était pas en capacité financièrement de changer le cours d’une 
crise systémique mondiale. 
En revanche, nous nous sommes pleinement mobilisés sur le soutien des 
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entreprises et notre rôle d’interface avec tous les acteurs économiques du 
territoire et les intervenants institutionnels, État, Chambres consulaires, 
Banque de France, Banque des territoires, Banque publique d’investissement 
ou privés comme les experts-comptables et les établissements bancaires.

Quels ont été justement vos premières actions dans ce contexte ? 

Nous avons participé activement à la cellule de crise instaurée et pilotée par 
la CCI de Lot-et-Garonne. Nous nous sommes mobilisés en 4 jours pour 
être en capacité de venir en soutien des chefs d’entreprise. Certains ont 
lancé très vite des SOS. J’ai en tête le cas d’une entreprise spécialisée dans 
l’activité de traiteur qui, en raison d’une perte annoncée de 400 000 € de 
chiffre d'affaires, nous avait dit "qu’elle allait crever si elle n’obtenait pas le 
Prêt Garanti par l’État". Cette inquiétude a été confirmée par une enquête 
diligentée par la CCI à laquelle ont répondu 1 100 chefs d’entreprise du 
département. Publiée le 25 mars 2020,  elle indiquait que 16% d’entre eux 
craignaient un risque de fermeture. 6 entreprises sur 10 projetaient par 
ailleurs une baisse de 50% de leur chiffre d’affaires et le recours massif au 
chômage partiel pour une majorité d’entre elles. 
Notre rôle a donc été d’informer, de conseiller et d’assister ces structures 
afin qu’elles bénéficient des aides de l’État auxquelles elles avaient droit. 
Il n’était pas évident pour un indépendant, un commerçant, un artisan, une 
très petite entreprise (TPE) ou une petite PME en plein confinement de 
s’y retrouver, d’autant que les régimes ont évolué en permanence. Nous 
avons diffusé à cet effet chaque jour un document actualisé de KPMG qui 
recensait et expliquait toutes les dispositions prévues, sur le plan européen, 
national, régional et de l’agglomération. Nous avons été aussi aux côtés des 
entreprises qui passaient au travers des mailles du filet des aides et pour 
lesquels il fallait faire du sur-mesure en terme d’assistance. 

Outre les dispositifs de l’État, quels sont ceux sur lesquels vous avez 
communiqué ? 

Nous avons informé nos entreprises de la création d’un fonds régional de 
24 M€ proposé par la Nouvelle-Aquitaine et la Banque des Territoires. 
Ce fonds auquel notre agglomération a abondé à hauteur de 200 000 € a 
permis aux entreprises d’Agen et des 31 communes de notre agglomération 
de pouvoir prétendre à un prêt à taux zéro. Plus localement, nous avons 
activé la campagne #VenezChezNous centré sur le commerce de proximité 
et présenté les grandes lignes d’un plan de relance d’activés fin avril. 
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Globalement, quel bilan économique tirez-vous de la première vague du 
Coronavirus et ses incidences à court et moyen terme ?

La première vague de la Covid-19 a eu un lourd impact économique, même 
si notre bassin d’activité, par sa diversité, s’en tire moins mal qu’ailleurs. 
Certains secteurs, comme la restauration, le tourisme, l’événementiel, la 
culture et l’aéronautique, ont subi de plein fouet la pandémie. 
Dans le même temps, d’autres filières ont maintenu leur activité, voire 
même ont progressé. Il faut aussi prendre du recul dans l’analyse car la 
crise parfois se traduit par un effet retard ou se lisse avec le temps. 
La crise sanitaire a aussi accéléré les difficultés des structures les plus 
fragiles ou sonné le glas de leur dernier espoir, à l’image de la liquidation de 
la société Hafner (ex-Ronde des Fraîcheurs) à Estillac, annoncée en début 
de confinement. Notre agglomération devra tenir compte du choc fiscal de 
cette crise sur ses finances pour les années 2020, 2021 et 2022, mais aussi 
reconsidérer la dimension stratégique de certains projets dont la donne a 
changé. Pour autant, nous devons jouer - encore plus aujourd’hui qu’hier 
- notre rôle de catalyseur et d’impulsion économique. Cela passe par une 
dynamique de poursuite de grands travaux programmés, d’accélération 
d’obtentions de permis de construire et de subvention et de valorisation de 
l’attractivité de notre territoire.
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